
 
 

1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROCES VERBAL 

Document intégrant les retours de la CLE suite à relecture 

En attente validation officielle à la prochaine CLE 2023   

 

 

 

Commission Locale de l’Eau N°3  

AUCH (32), LE 15 DECEMBRE 2022 

 

 



Commission Locale de l’Eau du 14 décembre 2021 

2 
 

Préambule 

 Présents Excusés Dont ayant 
donné pouvoir 

Total représentés 

Collège de l’Etat 9 5  9/14 

Collège des Collectivités 
territoriales 

26 22 5 26/48 

Collège des usagers 15 13  15/28 

Total 50 40 5 50/90 

 

Liste des présents et excusés : voir en annexe 1 

Les diaporamas présentés en séance sont disponibles sur le site Internet : http://sage-nrg.gers.fr 

Les convocations à cette séance plénière accompagnées de l’ordre du jour avaient été adressées par 

le Président de la CLE NRG, aux membres de la CLE, par mail le 16 novembre 2022 et le 7 décembre 

2022. 

 

Introduction modalités : 

Madame Karine LIERON (Animatrice du SAGE NRG) :  

La CLE va être enregistrée comme cela vous a été indiqué au préalable. Merci de nous informer s’il y a 

des oppositions. 

Pas d’opposition formalisée.  

 

Discours Introduction 

Monsieur Bernard GENDRE (Président de la CLE SAGE NRG) : 

Tout d'abord merci d'être aussi nombreux à cette séance. 

Monsieur le directeur, représentant le Monsieur le préfet du Gers, Monsieur le conseiller 

départemental Vice-Président de la CLE, chers amis merci d'être présents, Mesdames et messieurs les 

élus et représentants de diverses associations ou institutions ou syndicats, merci d’être là. L’objet de 

notre réunion est le récapitulatif de ce qui s’est fait en 2022, le point d'étape où nous sommes et les 

perspectives 2023. Je vais vous dire juste quelques mots qui rappellent un peu le  contexte de notre 

CLE. 

Mesdames et Messieurs  les membres de la Commission Locale de l’Eau Neste et rivières de Gascogne, 

la situation climatique de l’année 2022, qui s’oriente pour être la norme dans les années à venir, ne 

peut que confirmer la nécessité du travail collectif que nous avons engagé ensemble, à travers ce projet 

commun qu’est le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux. Le diagnostic qui vous a été 

transmis, élaboré durant toute cette année 2022 avec plus de 300 acteurs du territoire, nous montre 

bien que notre territoire rural, des Pyrénées à la Garonne est riche :  

Il est riche d’une histoire liée au système Neste, riche d’infrastructures hydroélectriques, riche d’un sol 

avec un potentiel de stockage d’eau et de carbone remarquable, riche de 11 000 km de petits cours 

d’eau, riche de milieux humides aux multiples fonctions, riche d’une grande diversité biologique… 

http://sage-nrg.gers.fr/
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Ce socle de connaissances commun nous montre aussi qu’il n’y a pas une réponse unique, et que seul 

un mélange de solutions permettra de sécuriser l’alimentation en eau potable en quantité et qualité, 

de préserver notre environnement, nos paysages, notre biodiversité, de sécuriser notre économie 

agricole, industrielle et touristique. Le domaine de l’eau est éminemment pluriel, complexe et 

jusqu’alors réservé aux experts. Après ce travail technique entre acteurs de l’eau, indispensable pour 

avoir une base de travail partagée, nous avons donc fait le choix d’engager une concertation citoyenne 

pour alimenter les décisions qui seront aux finales prises par la CLE.  

Trouver des solutions, s’adapter, être dans la construction ensemble, ne peut se faire que si l’on a des 

éléments clairs et compréhensibles par tous. La sensibilisation et la formation, développés par la CLE 

depuis 2021 va donc s’étendre aux habitants de notre territoire, avec des outils qui sont à votre 

disposition et que vous pouvez relayer.   

Nos garants de la concertation, Mme Pardineille et M. Pascaud, nommés par la Commission Nationale 

du Débat Public, nous ont remis en août leur étude de contexte et leurs préconisations, qui confortent 

notre feuille de route. L’élaboration du SAGE, qui a pour vocation de nous donner un cap commun, 

s’inscrit dans un temps qui peut sembler long mais qui est nécessaire pour être consolidé et partagé 

avec tous les acteurs. Vu l’urgence climatique, et en parallèle des travaux que nous menons, il me 

semble que nous avons d’ores et déjà tous pris conscience que nous pouvons et devons engager des 

actions dès maintenant :   

Economies d’eau, optimisation des systèmes de traitement d’eau potable et d’assainissement, travaux 

de restauration des rivières, recapitalisation de la Compagnie d’Aménagements des Coteaux de 

Gascogne, travaux de sécurisation des stockages, gestion des milieux humides, préservation des 

espaces naturels, sensibilisation, formation, communication …  

Chacun en responsabilité et avec ses compétences propres, il est de notre devoir, dans l’intérêt 

général, d’assurer la résilience et la transition de notre territoire rural. 

Voilà les mots que je voulais prononcer en ouverture de cette séance. 

 

 Pouvoirs  
Monsieur Paul Carrère a donné pouvoir à Monsieur Bernard Verdier, Madame Marie- Claude Mauras 

à Monsieur Maurice Boisson, Monsieur Philippe Lalanne à Monsieur Max Ballas et Monsieur Pierre 

Delouvrie à Madame Geneviève Le Lannic et Monsieur Pascal Noby à Monsieur Gendre. 

 

1 Approbation du Procès-Verbal CLE N°2 du 14 décembre 2021  
 

Je vous soumets au vote le Procès-verbal de la première Commission Local de de l’Eau du 14 décembre 

qui vous a été transmis avec les documents de séance. Un premier projet vous avait été envoyé en 

début d’année et vos retours ont étés intégrés.  

Vote CLE : -0  contre- 0 abstention 

Le Procès-Verbal de la CLE n°1 du 14 décembre 2021 est adopté 
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2 Rapport d’activité 2021, avancement démarche 2022  et retour 

étiage 2022 :  
 

Rapport d’activité  

Madame Karine LIERON (Animatrice du SAGE NRG) : 

Le rapport d'activité doit être présenté réglementairement à la CLE une fois par an pour vote. Ce 

rapport d'activité de 2021 qui vous a été transmis intègre les retours préalables faits sur la version 

projet. Ce rapport d'activité présente tout ce que la CLE a fait pendant l'année, toutes les réunions qui 

ont eu lieu. C'est un rapport qui est transmis aussi à l'ensemble des financeurs c'est à dire l'Agence de 

l'eau et les 2 régions. 

Il vous est aussi proposé de nous faire part de vos propositions d'amélioration sur la forme pour que 

le prochain rapport puisse répondre à vos attentes.  

Monsieur Bernard GENDRE (Président de la CLE SAGE NRG) : 

S’il n’y a pas d’observation, je mets au vote ce rapport d’activité 2021. Qui est contre ? Qui s’abstient ? 

Ce rapport est approuvé. 

Vote CLE : -0  contre- 0 abstention 

Le rapport d’activité 2021 est adopté 

 

Avancement de la démarche  

Madame Karine LIERON (Animatrice du SAGE NRG) : 

La Commission Locale de l’Eau qui s'est réunie pour la dernière fois en décembre 2021. La Commission 

Locale de l’Eau s'appuie sur les travaux d'un bureau qui s'est réuni 2 fois cette année et puis sur des 

commissions géographiques qui se sont réunies en avril et mai pour élaborer le document d'état initial- 

diagnostic qui vous a été transmis.  

Ce document s’appuie aussi sur le travail du comité technique tout au long de l’année.  

Il s'appuie en parallèle sur un groupe technique zones humides qui comprend 55 structures 

maintenant, et qui est animé par la cellule d'animation du SAGE.  

Le département du Gers en assure le secrétariat technique et l'animation de la CLE, en lien avec les 

financeurs Agences de l'Eau et les 2 régions et les structures qui ont conventionné pour l’entente Neste 

et rivières de Gascogne (les 5 autres départements et les  EPCI FP). 

La cellule d'animation, qui est à votre disposition, est composée de moi-même en animatrice ; Mariane 

Theulle pour la gestion administrative; Sarah Labriffe qui nous a rejoint sur la partie concertation 

citoyenne Marion Harle sur la partie SIG et zones humides. De plus, Allan Corbe, en contrat 

d’alternance d’un an travaille sur la pré localisation des zones humides, cet alternant, va rester une 

année avec nous. 

La démarche du SAGE NRG a commencé en 2017 avec une phase préliminaire, un arrêté de périmètre 

par l'état, un arrêté de composition de la CLE en 2021. Nous sommes actuellement dans la phase 
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d'élaboration avec en 2022 le plus gros du travail qui a été l'état initial -diagnostic ; donc le lien avec 

l'ensemble des structures pour compiler la donnée  existante et la compléter si besoin .C'est ce qui va 

vous être présenté aujourd'hui par le bureau d'étude EAUCEA qui nous accompagne sur cet état des 

lieux et ce diagnostic. 

Une fois que cet état initial diagnostic sera validé, nous pourrons commencer à rentrer dans les 

tendances et scénarios.  

Afin de réaliser cet état des lieux diagnostic, en avril-mai les commissions géographiques ont réuni 321 

participants, plus de 126 structures sur tout le territoire.  

Le bureau de la CLE s’est réuni le 16 juin, puis le 13 octobre afin de préparer les documents qui vous 

ont été transmis.  

L'ensemble des documents que vous avez reçus aujourd'hui ont été travaillés, en premier par les 

COTECH.  

Le 14 octobre une visite du système Neste a été organisée à destination des membres de la CLE et a 

réuni 71 participants.  

Les documents de la séance d’aujourd’hui vous ont été envoyés le 15 novembre 2022.  

 

Retour sur l’étiage 2022  

Madame Karine LIERON (Animatrice du SAGE NRG) : 

Il avait été demandé lors d'un bureau de faire un retour sur l'étiage 2022 particulièrement tendu. Il 

s’agit d’une année avec une sécheresse exceptionnelle, de par sa précocité qui a commencé début 

juin, de par son intensité sur les impacts qu’on a pu suivre sur la sécheresse des sols, les faibles débits, 

les canicules, de par sa durée puisque on est sur une sécheresse qui a duré jusqu'à fin novembre et qui 

est généralisée à tous les territoires. Cette situation n'est pas uniquement le territoire Neste et  rivières 

de Gascogne c'est l'ensemble des territoires qui ont été impactés sur le bassin Adour  Garonne. 

En regardant l'indice d'humidité du Gers, on voit que sur la Haute-Garonne, le Lot et Garonne, le Tarn 

et Garonne sont dans la même situation. En ce qui concerne les précipitations, les cartes vous 

montrent les rapports à la normale des précipitations depuis mai. Cela a duré jusqu'en octobre et 

généralisé sur tout le bassin Adour Garonne.  

Météo France a fourni ces graphes qui représentent l'évolution des températures de novembre à 

octobre de 1959 à 2022, par rapport à la normale. Ce graphe montre très clairement l'augmentation 

des températures avec l'année 2022 qui sera la plus chaude enregistrée depuis 1959. Il s’agit de 

représentation du changement climatique vraiment nette sur ce graphe.  

L’autre graphe de Météo-France, présente les précipitations agrégées sur la totalité de l'année depuis 

1991 ; la période 2021- 2022 c'est l'année record. Très longtemps on a pensé que le cumul des 

précipitations serait le même, mais on commence à avoir des tendances de baisse de précipitations 

non pas uniquement dans l'étiage mais sur la totalité de l'année.  

 

Monsieur Bruno COUPRY (EAUCEA) 



Commission Locale de l’Eau du 14 décembre 2021 

6 
 

Ce que vous avez vu c'est le rétroviseur, le passé, les 40 dernières années. On voit la tendance 

notamment sur le plan de la température.  

Est- ce que  l'étiage de l'été 2022 est représentatif ou pas du futur ? C’est une question qu'on se pose 

tous et c'est celle qu'on a tenté d'illustrer au travers de ce diagramme. En fait oui, il est représentatif 

d'un futur qui va arriver, qui est prédit par les modèles. Pour 2040 jusqu'à 2060 on a projeté l'évolution 

des températures moyennes en période estivale donc juin juillet août, pour pouvoir comparer ce qui 

s'est passé en 2022, donc cet été, par rapport à ce qu'on nous prévoit pour les années à venir.  

La projection que l’on peut faire, c'est que l'année 2022, ce qu'on a vécu cet été, représentera  une 

année sur 3 en 2040. Ce n’est pas un événement exceptionnel, du moins dans les projections qui sont 

faites mais c'est probablement une forme de normalité à moyen terme mais ça peut aller assez vite  

Madame Natacha JUVANON (DDT 32) 

La situation est exceptionnelle et, le déficit pluviométrique n'a fait qu'aggraver les températures très 

hautes qu'on a connu ; ce qui a abouti à une sécheresse des sols très prononcée et la conséquence a 

été donc des soutiens d’étiage précoces.  

On est bien au-delà de ce que prévoyaient les modèles de changement climatique puisqu'on est sur 

une année où on a connu plus 4°C en octobre 2022 alors qu'on envisageait plus 2,5 °C sur les modèles 

alarmistes du changement climatique.  

La grosse alerte et le fait qu'un hiver sec cette année nous ferait commencer l'étiage prochain avec un 

déficit encore plus grand que celui qu'on a connu cette année. 

On constate que le système Neste a pâti de fontes de neige extrêmement rapides et on a eu un double 

phénomène de déstockage massif et très long des retenues, avec en plus des débits de la Neste qui 

ont été continuellement inférieurs aux moyennes connues depuis janvier 2022.  

On est passé sous les niveaux d’une année de type décennales sèche (minimum tous les 10 ans)  et on 

est même passé sous les minimas historiques à 3 reprises.  

Concernant les stocks de remplissage, la prise d'arrêté de restriction et une action volontariste qu'il 

faut souligner de la part de l'ensemble des usagers de l'eau, a permis de limiter les déstockages rapides. 

Nous avons connu des problèmes de débit et des problèmes de volume ce qui a été inédit et assez 

compliqué à gérer cet été  

Grâce à une concertation très importante, on a réussi à tenir plus longtemps qu'en 2003 alors qu'on 

avait une situation hydrologiquement plus compliquée. Du côté Etat, la concertation a été le maître-

mot à la fois pour apprécier au plus juste la situation et pour apprécier les restrictions les plus 

opportunes. On citera donc les 3 comités de la ressource en eau, comités départementaux qui sont 

présidés par le Préfet, en juin en août et en décembre. Il y a eu 25 points téléphoniques sur 25 semaines 

de crise entre mai et octobre. 

Toutes ces actions aboutissent à un nombre d'arrêtés extrêmement élevé et je rappelle d'ailleurs que 

les arrêtés d'interdiction sont rares sur le sous bassin Neste et rivières de Gascogne puisqu'il est 

réalimenté.  

Le sous bassin Neste est le seul qui soit encore en alerte renforcée. C’est dû au fait que les débits ne 

remontent pas de façon significative malgré les pluies parce que les sols sont extrêmement secs.  
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Il y a des conséquences de cet étiage, pour la faune et la flore, la destruction des habitats qui a pu avoir 

lieu, la nourriture de la faune habituelle qui a pu partir, se déplacer ou disparaître.  

Nous sommes quand même soulagés de constater que le système de gestion de crise a tenu. On a pu 

éprouver nos modèles, on a pu constater les faiblesses mais aussi ses forces. Nous savons qu’il y a des 

points à améliorer, des points à développer. Nous savons qu’il y a des manques, des failles, que nous 

souhaitons combler. C'est ensemble, avec la force du collectif qu'on a réussi à limiter les dégâts. 

Nous nous sommes intégrés dans un schéma national puisque fin septembre les ministres ont souhaité 

un RETEX à l'échelle du territoire, décliné au niveau des bassins avec plusieurs échéances de travail 

donc entre gestionnaires et techniciens, puis la présentation des pistes au niveau des préfets 

coordonnateurs de bassin puis ensuite au niveau du bassin Adour Garonne qui a été particulièrement 

touché par ces étiages. Ces RETEX ont conduit la DREAL à identifier 9 pistes d'action dont beaucoup 

sont structurelles et nous engagent tous, tout particulièrement le Gers et son préfet en qualité de 

préfet coordonnateur de sous bassin Neste. Toutefois et en parallèle, il nous semblait nécessaire d'être 

opérationnel et de pouvoir présenter des pistes d'action relevant de nos compétences et même de 

parfaire, fluidifier et simplifier les relations entre nous. Nous avons donc monté cet atelier thématique 

avec les acteurs de la gestion de crise autour de 3 questions : le constat des forces, ceux des difficultés 

et les points d'amélioration. 

Il y a donc eu 7 réunions RETEX avec les acteurs : un pour l'agriculture et l'irrigation, un deuxième sur 

la pêche et l'environnement, un troisième avec les gestionnaires d'assainissement, un quatrième pour 

l'eau potable, un autre pour les élus et les collectivités, un sur les ICPE et un dernier sur la coordination 

du système Neste. Plusieurs pistes d’amélioration sont remontées dont la gouvernance de la gestion 

de l'étiage pour consolider et raccourcir les prises de décision, les outils de la gestion de l'étiage, la 

redéfinition des conditions effectives du partage de l’eau et l'anticipation et la réaction à la crise. 

Evidemment, cela se doublera d'actions structurelles au niveau du bassin pour consolider nos 

positions. 

Monsieur Bernard GENDRE (Président de la CLE SAGE NRG) 

Merci à la DDT pour le travail fourni et les rappels de ce qu’a été cet été. On peut profiter de la présence 

de Monsieur DAURENSAN, de la CACG, pour avoir son ressenti et son avis sur la situation actuelle 

même si on ne peut pas se projeter dans un avenir très lointain. 

Monsieur Nicolas DAURENSAN (CACG) :  

Merci beaucoup à la DDT pour ce point tout à fait exhaustif qui reflète bien et ce qu'on a vécu cet été 

et les enseignements qu'il faut en tirer. Ce qu'on a vécu cet été, il faut bien voir que c'est une 

préfiguration de ce qui va nous arriver de manière récurrente et dans pas si longtemps que ça, dans 

20 ans 30 ans maximum, et 20 ans à 30 ans à l'échelle d'un système hydraulique c'est extrêmement 

court.  

S'adapter ça nous prendra bien 30 ans, donc si on ne commence pas tout de suite je pense qu'on aura 

du mal à être prêt en 2050. J'aimerais que tout le monde en prenne bien conscience parce que c'est 

une réalité et qu'elle va se renforcer au fil des années. Alors, comme toujours le climat ce n'est pas la 

météorologie, le climat ce sont des tendances lourdes, longues ; la météorologie c'est une succession 

d'événements uniques et exceptionnels. Effectivement, il se peut très bien que l’on ait un hiver qui 

arrive qui soit extrêmement pluvieux qu'on reconstitue toutes les réserves et que ma foi l’été prochain 

se passe de manière tranquille. Tout comme on peut avoir un hiver extrêmement sec et se gratter la 

tête parce qu'on ne saura pas comment passer l'été prochain.  
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Mais le climat, lui, il est implacable et ce qu’il nous dit c'est : il va faire de plus en plus sec, il va faire de 

plus en plus chaud en particulier pendant l'été et vous devez vous adapter. C'est vraiment  le message 

que je veux faire passer. Au-delà de la gestion de cet été qui a quand même été je trouve excellente, 

alors tout est toujours perfectible, tout le monde peut faire des progrès, mais je pense quand même 

qu’on a su au niveau du système Neste et tous ensemble tirer les leçons du passé.  

On a eu déjà 2 années qui étaient jusqu'à maintenant un peu les années de référence pour nous 2003 

et 2012. Après 2003 qui avait vraiment été très compliquée, le 16 août tombe brutalement et sans 

quasiment aucune mesure préalable une interdiction d'irriguer complète. 

2012, où on avait commencé à réfléchir après 2003 et donc commencé à mettre en place un certain 

nombre de méthodes qui nous ont permis d'aller beaucoup plus loin dans la campagne d'irrigation et 

finalement de passer alors une année mais qui était quand même compliqué quasiment sans aucune 

conséquence. 

Et donc 2022 qui est quelque chose de totalement inédit, avec des conséquences nettement réduites 

par rapport à ce qu'elles avaient été si on avait géré comme en 2003. Si on avait géré comme en 2003,  

je pense que cette année on terminait l'irrigation tout début août, peut-être même fin juillet, et qu’on 

risquait d'avoir des problématiques réelles d'eau potable.  

Ayons tous en tête que la situation climatique, je parle bien de climat, évolue, qu'elle est inéluctable. 

Ses effets seront extrêmement significatifs sur notre territoire et que donc tous ensemble on doit 

s'adapter et que ça nous prendra 30 ans de nous adapter donc c'est maintenant qu'il faut partir pour 

arriver au bon moment en 2050. 

Monsieur  Xavier VANT (Directeur DDT Gers) 

Tous les acteurs cette année ont vraiment joué le jeu, je voulais aussi souligner l’implication du monde 

agricole parce par exemple sur une autre partie du Gers, sur Adour Arros, on a pu sauver la pisciculture 

à un ou 2 jours près. Il s’agit de la plus grosse pisciculture française sur les esturgeons qui produit donc 

du caviar. Cela s'est joué vraiment à peu de choses.  

Cette année, finalement, notre chance est que les réserves de piémont étaient remplies et donc nous 

avons pu tenir le plus longtemps possible et tout le monde a joué le jeu sur le système Neste.  

Néanmoins, il faut se préparer parce qu'effectivement nous avions une situation avec des réserves 

pleines et nous ne savons pas pour l'été prochain. Aujourd'hui, malgré la pluie du mois de novembre, 

on est encore qu'à peu près à peine la moitié d'une pluviométrie d'une année normale ; donc, on ne 

rattrape pas une demi-année de pluviométrie en quelques mois d'hiver pluvieux. On ne sait pas ce qui 

va se passer dans les prochains mois et il faudra être extrêmement vigilant.  

Le RETEX qui a demandé un gros travail, et j’n profite pour remercier tous les participants, va continuer 

à s'améliorer pour être le plus fin possible. L'adaptation et la préparation de l'avenir c'est 

effectivement un travail important qui va se faire au travers du SAGE que nous élaborons.  Il faut garder 

cette solidarité entre tous les acteurs malgré les difficultés qu'il peut y avoir. C'est comme ça qu'on 

arrivera à surmonter.  

Madame Cécile ARGENTIN (FNE) 

J’ai une question pour la DDT, plusieurs en fait mais très courtes. Vous évoquez des problèmes de 

débit. En fait, c'est un petit peu vague ça veut dire que, d'une part les DOE n'ont pas pu être respectés 

peut-être et puis peut être aussi les débits de salubrité par rapport aux stations d'épuration. Donc est-

ce que sur cet aspect-là vous pouvez en dire un petit peu plus ?  
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Pouvez-vous me préciser combien il y a  de points de contrôle CACG bien sûr mais aussi les points 

DREAL ? Comment est  quadrillé le territoire avec ces points de contrôle sur les débits ? 

Il y a un dernier point que je voulais préciser. La définition de la période d'étiage est quand même un 

peu arbitraire. Aujourd'hui on est en période d'étiage puisque actuellement il y a des  réserves d'eau 

qui relâchent moins d'eau qu'en été donc on se retrouve en dessous des débits réservés, parce qu’on 

essaie de faire remonter le niveau dans les retenues, ce qui peut tout à fait se comprendre. Mais, je 

pense quand même que cette période d'étiage définie comme elle est aujourd'hui ne soit une période 

pertinente pour les 10 années ou les 15 années à venir en matière de gestion des débits.  

Madame Natacha JUVANON (DDT 32) 

Concernant les débits de salubrité, nous avons bien connaissance de la problématique. C'est en partie 

pour cela qu’a été fait le RETEX avec les gestionnaires des stations d'épuration sur le département. 

Pour l'instant, il n’existe pas de débit réservé dans la ré- alimentation pour ces débits de salubrité. 

Nous avons bien conscience que les débits de salubrité ne sont pas nécessairement respectés pendant 

la période d'étiage.  

Pour ce qui est de la période d'étiage, elle  est définie dans l'arrêté. Par exemple, cette année, elle a 

été prolongée jusqu’à fin janvier 2023 en raison de la situation que l'on vient de décrire. 

Nicolas DAURENSAN (CACG) :  

Le principe de gestion des eaux sur le système Neste est que l'on doit être en capacité de suivre la 

propagation des débits jour par jour ; avec les stations de contrôle CACG qui sont parfaitement 

complémentaires des stations de contrôle DREAL ; c'est à dire qu'on utilise et on participe au maintien 

des stations de la DREAL.  

Par exemple, sur les jaugeages, on jauge aussi  bien nos stations que celles de la DREAL parce qu'on en 

a besoin et qu'on a besoin d'avoir une très grande précision sur les très faibles débits. Il y a sur chaque 

rivière Neste et Gascogne une station grosso modo tous les jours de propagation ; cela fait que sur 

chaque rivière il y a 2 à 3 stations en fonction de la longueur de la rivière pour que le premier jour on 

sache quel débit on a injecté depuis le canal de la Neste et on regarde l'évolution de la propagation de 

ces débits à J+1 et à J+ 2 voire à J+ 3 jusqu'à ce qu'on atteigne le point de mesure du DOE.  

Il doit y avoir entre les stations hydrométriques sur les rivières et tous les points de contrôle qu'on a 

sur les prises du canal de la Neste et sur les ouvrages de restitution à peu près 250 stations que l'on 

suit sur le système Neste. 

Pour la période d'étiage, il y a bien 2 notions différentes : il y a l’étiage tel qu'il est défini 

réglementairement et là la réponse vous a été apportée par la DDT ; ensuite, il y a la gestion de type 

étiage. En effet, tant qu’on n’a pas des débits naturels qui permettent de tenir les DOE sans action de 

notre part, nous  restons sur une gestion des débits de type étiage, extrêmement attentifs à tout ce 

qui se passe sur les stations de mesure pour arriver à tenir les débits objectifs.  

Dernier élément de réponse sur ce qui a été visé cette année. Bien évidemment, nous n'avons pas été 

capables de viser au cours de l’étiage de tenir les DOE. On s’est maintenu, d’un commun accord, entre 

le débit d’alerte et le débit d’alerte renforcé pour éviter d’aller trop bas et de trop pénaliser les milieux. 

Monsieur Xavier VANT (Directeur DDT Gers) 

Peut-être pour compléter, si effectivement on a prolongé les arrêtés préfectoraux, sur décembre 

janvier, pour pouvoir essayer de récupérer le plus d'eau possible aujourd'hui afin de faire remonter un 
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peu le niveau d'eau dans les grandes réserves qui sont arrivées pratiquement au culot pour la plupart. 

Il faut concentrer nos efforts pour déjà préparer l'été prochain. Il est vrai que c'est  assez inhabituel, 

les décisions là qu'on a prises mais cela a été fait vraiment en concertation avec les acteurs et  pour se 

préparer au plus tôt sur l'été 2023. 

Monsieur  Jean-Luc SCHARFFE (AEAG) 

Je tiens tout d’abord à remercier la DDT d'avoir organisé ce retour d'expérience locale. Vous le savez 

sûrement y a eu beaucoup de retours d'expérience qui ont été organisées sur le bassin Adour Garonne 

dont bon nombre ont alimenté un débat, une restitution au comité de bassin du 8 décembre dernier. 

Ce qui a été vécu ici, dans le Gers, sur la partie système Neste, a été observé évidemment à l'échelle 

du bassin Adour Garonne avec des variations territoriales, des tensions sur l'eau potable voire des 

ruptures de l’approvisionnement, des concurrences sur certains bassins, en tête de bassin entre l'eau 

potable et l'élevage. Ce sont des épisodes inédits de restriction sur l'axe Garonne qui n'avaient pas été 

observés depuis 10 ans et la synthèse qui en a été faite au comité de bassin a montré un peu ce qu'on 

a entendu tout à l'heure en synthèse : d'abord la forte réactivité des acteurs, une certaine robustesse 

des infrastructures qui peuvent aider au soutien de l'étiage des cours d'eau, la réglementation des 

cours d'eau mais aussi avec leurs limites, une assez bonne coordination entre les acteurs. Au-delà, on 

sent bien à travers nos discussions qu’il y aura un avant et un après 2022 dans la perception par le 

grand public, par l'ampleur des restrictions qu'il y a eu, même s'il y a eu des restrictions les étés 

précédents 

Il faut dès à présent anticiper,  utiliser tous les leviers. Il y a une stratégie sur la gestion quantitative au 

niveau du bassin, vous le savez, qui est déployée. Il y a un nombre de participants très important à la 

CLE, ce qui montre votre intérêt sur le sujet. Donc moyen, long terme et court terme, le SAGE, des 

travaux  qui ont déjà intégré cette dimension du dérèglement climatique et d'anticiper, de commencer 

à prévoir les actions et les leviers à mobiliser.  

Monsieur Jean-Claude FITERE (CLCV) Représentant des usagers consommateurs CLCV du Gers 

Le système Neste et rivières de Gascogne a tenu en 2022 au prix de la contrainte administrative même 

si elle était justifiée. Mais notre économie, la nature, les habitants ont beaucoup souffert. Comment 

pourra-t-on tenir si ce climat s'installe ? Voilà la grande question que tout le monde se pose à juste 

titre. La CLE ne peut répondre que par des mesures de stockage pour que nos rivières continuent à 

irriguer nos territoires. Un fait marquant, la station AEP d'Auch n'arrive plus à diluer les toxiques et 

l'eau au robinet, à mon avis, est loin d'être potable à certains moments, pas constamment. 

 

3 Etat initial/diagnostic et Synthèse Atlas SAGE NRG 

Madame Karine LIERON (Animatrice du SAGE NRG)  

Les documents de séance qui vous ont étés envoyés intègrent l’état des lieux, partie état initial et 

diagnostic. Il s’agit de la compilation de toutes les données, toutes les informations qui ont été 

transmises par tous les membres de la CLE et par tous les acteurs du territoire sur leurs compétences. 

La synthèse de cet état des lieux-diagnostic est le résumé de chaque paragraphe.  

Monsieur Bruno COUPRY (EAUCEA) 

L'année 2022 est venue percuter ce travail puisque justement elle bouscule, elle apporte une 

information d'une richesse exceptionnelle en termes de réactivité des territoires.  
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Pour répondre à la demande sur le nombre de points de mesure, nous sommes sans doute sur le 

territoire où c'est le plus dense de France, avec .156 points, ce qui est ' exceptionnel. 

Par rapport aux RETEX que vous faites, qui sont fait un peu partout, il ne faut pas oublier qu'il y a des 

éléments qui vont émerger pas immédiatement, qui vont peut- être se révéler dans les mois, voire les 

années à venir. Je pense notamment à la biodiversité dans des territoires et des systèmes qui n'ont 

pas la même réactivité que les mètres cubes seconde. On peut donc avoir aussi des effets de très long 

terme comme on en a eu après 2003, qui avait été marquée non seulement par une baisse de débit 

mais aussi par des températures très élevées. Il ne faut jamais oublier que nous ne sommes pas 

uniquement sur un problème de débit d’eau, de volume mais sur le problème climatique qui est 

beaucoup plus général. Dans les cultures par exemple, certaines cultures n'ont pas souffert forcément 

que du manque d'eau elles ont pu souffrir d'un excès de chaleur. Donc on est dans des systèmes qui 

interrogent le futur. Je pense que la matière première des retours d'expérience, à la fois sur les 

questions d'organisation et de constats de terrain, fait partie très clairement du complément de l'état 

des lieux.  

Les documents qui vous sont présentés, sont perfectibles ne serait-ce que parce que les informations 

évoluent en permanence. Il y a des points qui me paraissent importants à mettre en avant aujourd’hui. 

C'était une demande d'ailleurs du cahier des charges initiales, de comprendre, de traduire et d'avoir 

un point de vue un petit peu de côté par rapport au gestionnaire historique, la CACG, sur le 

fonctionnement de vos territoires du point de vue hydrologique. Ce point de vue est compliqué à 

construire et on n'aurait pas pu l’avoir, le poser sans l'intervention et la participation très étroite de la 

CACG, de l'ensemble des informations qui ont été construites.   

Ce qui est proposé au travers de cet état des lieux c'est le diagramme qui vous est présenté ici ; c'est 

une forme de déconstruction de ce qu'on voit, qui est une conséquence de 1001 actions de gestion. 

Cet exercice est très fastidieux, il peut être critiqué sur le plan technique, scientifique, il est perfectible, 

on en est tous conscients mais il permet de produire des éléments de diagnostic. Par exemple le graphe 

qui vous est présenté ici sur le Gers avec le diagramme général des débits : le trait de la couleur bleue 

c'est le débit qu'on aurait observé s'il n'y avait eu aucun usage de l'eau, aucune action de 

réalimentation, aucun transfert depuis le système Neste. C'est la référence dont on a besoin 

collectivement quand on va affronter les changements climatiques 

Le changement climatique n’est pas simplement un crash test pour les modalités de gestion : c'est 

d'abord un problème pour la ressource en eaux naturelles. La naturalisation de ces débits est 

extrêmement importante parce que c'est sur elle que va reposer toute la modélisation climatique et 

la modification des usages. Nous allons avoir un gros travail d'appropriation des effets des 

changements climatiques, de partage des hypothèses, car c'est effectivement au cœur de la 

présentation du territoire et de sa compréhension hydrologique. 

Lorsque l’on regarde la lame d’eau, c’est-à-dire l’eau naturelle qui coule la notion de château d'eau 

n'est pas qu'une expression. Le système pyrénéen effectivement a un rôle absolument majeur dans la 

production de l'eau qui sera en partie, diffusée sur les territoires de l’aval. Ces derniers sont beaucoup 

moins bien pourvus, avec même des nuances territoriales ; la partie occidentale étant mieux pourvue, 

par exemple, que la partie orientale. Le système Neste c'est une modalité de gestion, la nature peut 

avoir des nuances territoriales qui sont présentées.  

Vous pourrez alors projeter, dans l'étape d'après des scénarios, des tendances et des décisions. Il va 

falloir qu'on actualise notre état des lieux puisqu'on voit bien que le passé n'est plus suffisant pour 

poser une politique publique du futur. Donc nous allons projeter des scénarios climatiques, sur chaque 

unité ou nous disposons aujourd'hui de modélisations, avec tout un tas de scénarios potentiels. Il y 
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aura plusieurs scénarios climatiques au niveau des gaz à effet de serre, bien évidemment, sachant que 

malheureusement dans les derniers travaux de Météo France le scénario le pire est déjà dépassé, très 

probablement en termes notamment de conséquences pour le territoire national. Tout cela va nous 

permettre de reconstruire en se fondant sur les hypothèses du passé, nous allons essayer de vous 

produire la même carte d'hydrologie 2030,2040, 2050 si possible. C'est un travail de fond, très 

complexe parce que vous savez que le milieu est complexe.  

Le canal qui est en tête distribue l'eau mais Il existe des transferts entre sous bassins versants par 

exemple d'une vallée à l'autre des redistributions internes au système qui peuvent se faire aussi au 

travers de réseaux d'eau potable : l'eau potable est prélevée quelque part à la station d'épuration, 

rejetée dans un autre milieu.  

Un des gros travaux que nous avons portés sur le système est de comprendre comment était organisée 

la ressource en eau, au sens à la fois artificiel et naturel. C'est la question la question centrale en effet. 

Un sujet extrêmement important est le partage de l'eau : quel débit pour l’année ? Comment 

s'organise ce partage ? Comment est-ce que s'organise le soutien des étiages à partir des réserves 

hydroélectriques ?  

Vous êtes sur un territoire où la mixité des objectifs assignés aux ouvrages de haute montagne est 

historique. Cette gestion mixte hydroélectricité et soutient des débits au sens large, plus les enjeux de 

transfert, c'est vraiment le cœur du réacteur de votre système de réalimentation. Que va-t-il devenir 

face au changement climatique ? Que va-t-il devenir face à la crise énergétique ?que va-t-il devenir 

face à des modifications de la gouvernance de l'hydroélectricité en France par exemple ? Beaucoup de 

questions peuvent se poser autour de ces thématiques et méritent aussi un travail à part entière. 

Quand on descend dans le territoire, il y a, une grande spécificité qui est très difficile à comprendre. 

A-t-on suffisamment de points de contrôle ? Je vais être un peu provocateur, n’en a –t-on pas trop ? 

La difficulté est que l’on est sur un historique dans lequel on a organisé le système en imposant des 

débits en tête de bassin versant, et on a su rajouter à cette organisation là une structuration où on a 

imposé des débits en sortie de bassin versant. Les plans de gestion d’étiage ont même poussé l'exercice 

jusqu'à proposer des points de gestion au milieu des bassins versants.  Chaque fois que vous fixez un 

objectif sur un point donné, vous affectez une ressource au respect de cet objectif. La démultiplication 

des objectifs est aussi quelque part consommateur de volume d'eau. En revanche, ces points-là ont du 

sens, parce que derrière on va parler de biologie, d'eau potable, d'assainissement, d'agriculture, de 

milieux....  

L’un des chantiers importants dont devra se saisir cette Commission Locale de l'Eau, est interroger 

cette organisation historique face à ce qui nous arrive.  

Si l’on regarde l’hiver, nous commençons à avoir des risques de déficit de remplissage des stocks sur 

lequel s'appuie l'ensemble du système. C'est vrai en montagne, mais aussi sur tous les ouvrages de  

coteaux, comment vont-ils se remplir ? Est ce qu'ils seront pleins en début de l'étiage prochain ? C'est 

une question forcément majeure qui nous réinterroge, en fait la question du stockage. Ce qui risque 

de nous arriver c'est justement qu'on voit apparaître des situations que pour l’instant nous n’avons 

pas ou peu connues dans le passé.  

Ensuite, nous allons interroger les usages : industriels principalement en tête des bassins versants avec 

de grandes entreprises, agricoles, eau potable. Comment tous ces usages vont évoluer ? Par exemple 

l'assainissement impose d'avoir des débits de dilution. Nous avons une équation à régler 

collectivement sur ces objectifs.  
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Les débits cibles aval c'est non seulement le constat d'une politique publique sur l'ensemble du 

territoire. Est-ce que l’on a tenu nos DOE ? Est-ce qu'on était débit d'alerte ? etc…  

C'est lors de ces moments que l’on vérifie le résultat, la conséquence d'une cascade de décisions 

territoriales. Comment ces objectifs ont été fixés ?  

Nous cherchons aussi la place qu'ils jouent vis-à-vis d'un bassin comme la Garonne qui n'est que la 

somme des affluents qui s'y jettent dedans. Nous sommes sur un territoire dans lequel l'état des lieux 

est très compliqué, nous avons la chance d'avoir effectivement un opérateur, la CACG, qui maîtrise 

parfaitement les ordres de grandeur techniques, les éléments.  

Il est précieux d'avoir cette information mais aussi d'avoir par le travail actuel une manière de 

traduction avec un regard un petit peu décalé par rapport au regard du technicien qui a le nez dans le 

guidon. Je pense qu'on a construit une base tout à fait solide et essentielle pour fonder cet état des 

lieux.  

Dans les autres éléments d'état des lieux, sur lesquels j'attire votre attention est la question des 

surfaces irriguées ? In ne nous est pas possible, même avec les éléments fournis par l’OUGC, de 

répondre simplement à ce stade à la question : combien y a-t-il d'hectares irrigués ? C'est difficile parce 

qu’en fait le pilotage de l'irrigation est une décision individuelle de l'agriculteur qui va gérer une 

autorisation en volume, et en débit, puis en fera ce qu'il veut en faire.  Donc les chiffres que vous avez 

dans le rapport concernant la surface irrigué sont estimés avec des incertitudes et il est difficile de faire 

beaucoup mieux sans le retour précis individuel. Il faut donc être toujours modeste sur la finesse de 

l'information. La crise énergétique de cette année aura peut-être des répercussions sur l'irrigation de 

l'année 2023. Donc notre état des lieux est peut-être déjà obsolète sur cette définition- là. Enfin, il 

existe aussi des outils collectifs qui sont quand même de mieux en mieux organisés, notamment les 

recensements agricoles. A ce stade le recensement agricole 2020 n'est toujours pas complètement et 

pleinement dépouillé, c'est-à-dire qu'on peut présenter une partie de l'information mais pas tout ; cela  

viendra progressivement. 

Ce que vous avez trouvé dans le document finalement c'est une espèce de photographie un peu floue, 

qu’il faut l'accepter comme telle, parce qu'elle est en permanence en évolution.  

Un autre élément important est la qualité de l’eau. Si l’on prend l’exemple du métolachlore, par 

exemple, Il y a 6 mois, on avait un élément de comparaison qui était proposé avec un seuil. Aujourd'hui, 

ce seuil-là a bougé. L'état des lieux n'a pas changé mais le thermomètre a changé. C'est-à-dire que la 

concentration dans les milieux est toujours la même. Il faut être conscient de ça quand on travaille sur 

ces sciences aussi complexes que celles de l'environnement, de la santé,  des milieux, de l'agriculture.  

Ce qui est compliqué dans un état des lieux, c'est de savoir le dépasser, prendre du recul, pouvoir 

alimenter en fait les éléments de référence, puisque c'est ça qu'on essaie de vous proposer de façon 

plus générale.  

C'est un petit préambule pour vous vous expliquer que si vous ne trouvez pas exactement toute 

l'information que vous attendiez, cela est  dû au fait que c'est très complexe, que cela bouge tout le 

temps et le sujet continuera d'évoluer.  

Nous pouvons quand même proposer quelques éléments de diagnostic qui ouvrent déjà importants : 

la menace climatique va impacter tout le territoire, ça veut dire que là il n’y a pas de débat autour de 

cela. Je pense qu'aujourd'hui on a vécu difficilement l'année 2022 sur ce plan climatique. C'est 

vraiment le cadre qui va s'imposer et qui doit s'imposer à l'ensemble de nos réflexions pour la 

planification de la gestion et des usages.  
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Le SAGE est un outil de planification, il ne faut pas l'oublier, mais n'est pas un outil scientifique. Ca va 

aussi aider la décision de politiques publiques.  

Il est important de  fixer des objectifs et exigences adaptés à la diversité des territoires et de la richesse 

des territoires : par exemple en termes de réseau d'eau potable ou de niveaux d'assainissement 

Ca va devoir mobiliser aussi de la solidarité, de la prudence sur tel ou tel territoire c'est une réalité 

locale.  

Un autre élément majeur est celui de l'occupation de l'espace et des enjeux de l'eau ; c'est la part 

absolument essentielle de l'agriculture dans la formation de l'eau, dans sa composition, dans sa 

consommation etc… donc il n’y aura pas de SAGE sans une partie agricole importante Cette question 

est tout à fait centrale dans les diagnostics. Une grosse partie des travaux qu'on aura à faire devra 

s'interroger à ce qui occupe aujourd'hui plus de 80% de la surface.  

Enfin une organisation en termes de gouvernance avec la structuration GEMAPI, est la réponse que les 

territoires doivent apporter au départ au problème d'inondation mais auxquels on a accroché assez 

rapidement les enjeux de milieux aquatiques au sens large et implicitement tout ce qui peut être lié 

derrière, protection de l'environnement, de la biodiversité etc… cette structuration n’est pas tout à 

fait achevée je crois au moment où on parle. 

 

Madame Natacha JUVANON (DDT 32) 

Concernant la structuration GEMAPI, dans le département du Gers, il y a 15 syndicats qui préexistaient 

avant la mise en place de la GEMAPI et qui avaient des compétences sur l'entretien des rivières. Suite 

à la mise en place de la GEMAPI, l'ensemble de ces syndicats a été regroupé par bassin versant pour 

créer des syndicats mixtes de bassin versant. Le SDCI le Schéma Départemental de Coopération 

Intercommunale du Gers qui a été approuvé en mars 2016, a présenté aux élus l'organisation 

territoriale qui était souhaitée en matière de GEMAPI et les opérations à réaliser pour y arriver. Le 

département du Gers est divisé en 9 bassins versants donc Arros Adour Lèze, Midour Douze, Osse 

Gélise Auzoue, Baïse Auvignon, Gers, Auroue Arrats, Gimone et la Save. La structuration actuelle 

s'organise autour de 7 syndicats mixtes fermés de bassins versants dont 6 disposent de l'ensemble des 

4 états de la GEMAPI, 1 dispose de 3 items de la GEMAPI et un item optionnel ; un syndicat mixte n'est 

compétent que pour les systèmes 1, 2 et 8 de la GEMAPI, et la communauté de communes de la 

Lomagne Gersoise et le Grand Auch Gascogne détiennent l’item 5, l’inondation. 

La structuration GEMAPI permet une solidarité territoriale à l’échelle de bassin versant, en suivant la 

logique hydrographique. Il est donc important d’avoir une gouvernance GEMAPI à l'échelle du bassin 

versant. Les bassins versants de l’Auroue et celui des Auvignons ne disposent pas d'une structuration 

à l'échelle des bassins versants. Sur plusieurs communes des bassins versants, l'exercice direct des 

compétences de la GEMAPI est assuré par les collectivités locales. Il en ressort un manque de 

structuration de la gouvernance de l'eau à l'échelle des bassins versants et une absence d'action 

structurante dans les domaines de l'entretien et de la préservation des cours d'eau et des milieux 

aquatiques.  

Donc la DDT en lien avec la préfecture, et les autres DDT et l'Agence de l’eau, souhaite impulser une 

nouvelle dynamique pour sensibiliser, remobiliser les élus locaux des collectivités concernées ; sur la  

GEMAPI à l’échelle de bassin versant sur ces territoires.  
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Monsieur Yannick BIRKLY (COM COM ALBRET COMMUNAUTE) 

Simplement pour vous préciser que effectivement, les élus de notre territoire ont décidé d'exercer la 

GEMAPI dans tous les items à l'échelle de la communauté de communes ce qui n’est pas fréquent mais 

cela fonctionne depuis pas mal d'années .Une entente, a été passée avec les 2 communautés de 

communes de tête de bassin de l’Auvignon.  Si dans son fonctionnement elle ne répond pas forcément 

à toutes les volontés de la DDT ou de l'agence de l'eau, nous sommes  en attente  de propositions, de 

façon d'améliorer les choses.  

Monsieur Christophe SABATIER (SYGRAL) 

L'étude de gouvernance Gimone Arrats avait englobé le bassin versant de l'Auroue, Ce sous bassin 

versant a en effet été sorti du périmètre de constitution du syndicat. Le SYGRAL n'est pas fermé aux 

discussions. 

Monsieur Bernard VERDIER (Vice-Président de la CLE NRG) 

Pour la communauté de commune de trie du Magnoac, qui a gardé la compétence, la GEMAPI est en 

train d'être appropriée par les élus, par les maires des collectivités et nous sommes en train de mettre 

en place un certain nombre de chantiers. Ce qui nous paraît important est qu’il y ait une véritable 

implication de proximité, que la collectivité à savoir la communauté de commune se dote d'un savoir-

faire avec un technicien en interne polyvalent. Nous commençons à avoir des résultats intéressants 

sur le plan technique. Autrement dit, c'est une question d'appropriation de cette problématique de 

gestion des berges de nos rivières, de la ripisylve. Nous avons voulu volontairement rester sur une 

gestion de proximité tout en étant dans cette démarche nord-sud. Il est bien sûr dans notre esprit de 

voir ce qui se fait en amont et ce qui se fait en aval. L'appropriation de proximité nous paraît être une 

chose très importante. 

 

Nicolas DAURENSAN (CACG) :  

Je tenais à donner une précision sur la superposition des règlements et des obligations entre l'amont 

et l'aval. Elle est directement issue de la concession puisque les obligations amont sont inscrites dans 

le décret de concession. C'est cela qui effectivement complexifie beaucoup la gestion du système. 

 

Madame Cécile ARGENTIN (FNE) 

Puisque vous avez parlé de l'actualité de la CACG, peut-être que pour l'assemblée de la CLE pour une 

fois prochaine il serait intéressant pour tout le monde d'une part, d'avoir une information claire sur la 

recapitalisation de la CACG, donc du coup une nouvelle gouvernance ou pas, enfin en tout cas d'avoir 

des éléments.  

Et le deuxième point est qu’une nouvelle tarification pour tous les usages qui a été mis en place. Je 

pense que les membres de la CLE devraient être au courant, puisque tout le monde est concerné. Une 

nouveauté en plus c'est que l'eau des rivières va être aussi facturée aux différents usagers. Il est donc 

important que notre Parlement de l'eau, à notre échelle, qui est un vraiment un élément 

incontournable sur notre territoire, ait un point d’information. 

Concernant les débits, est-ce que notre portail pourrait être un support d'une certaine forme de 

transparence d'information ce qui aujourd'hui n'existe pas ? 
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Monsieur Bernard GENDRE (Président de la CLE SAGE NRG) 

En tant qu’administrateurs de la CACG et membres du bureau ; nous vous ferons dans les mois à venir 

une plus grande information sur les modifications qui interviennent au sein de la CACG. Cela ne peut 

être fait maintenant parce que nous sommes en train de voter département par département la 

recapitalisation. Il y aura un conseil d’administration très prochainement à la CACG qui va valider tout 

cela. Nous vous ferons aussi une explication sur le tarif de l'eau qui concernera tout le monde. 

 

Monsieur Bernard VERDIER (Vice-Président de la CLE NRG) 

Je rajouterai aux propos de notre président, mon collègue Bernard GENDRE, au nom de ce conseil 

d'administration de la CACG qu’il y a eu une volonté politique de renforcer les moyens de la CACG.  La 

recapitalisation c'est la solidarité des 2 grandes régions Nouvelle Aquitaine et Occitanie, des 8 

départements concernés par la problématique de l'eau et la sécurisation de l'eau en termes de 

quantité, de qualité, dans tout ce qui est dans ce travail que l'on a à faire au niveau de la CLE et de ce 

SAGE Neste et rivière de Gascogne.  

Les collectivités ont pris conscience face au réchauffement climatique qu'il était urgent de renforcer 

les moyens de la CACG qui est un outil technique, historique. Nous l’avons  bien vu dans la gestion de 

l'eau et la façon dont on a géré cette crise de l'été 2022. Sur notre système Neste et rivière de 

Gascogne, la CACG apporte sa connaissance fine de la répartition de l'eau à partir des ressources, 

qu'elles soient de haute montagne ou de Piémont qui sont bien plus récentes et aussi le fruit des 

volontés politiques des départements. Je crois qu'il est important de prendre conscience que c'est pour 

nous une chance que d'avoir une recapitalisation qui va mettre cette CACG auquel nous sommes tous 

attachés au même niveau que BRL. La CACG, désormais, aura les moyens de servir les collectivités et 

les usagers ; c’est un outil précieux.  

En ce qui me concerne je considère que la CACG a  toujours été très transparente  et a toujours essayé 

d'être au rendez-vous technique tout en informant, tout en organisant des dialogues. Les moments de 

crise les cellules de crise ou tout simplement les points qui ont été faits au moment de la sécheresse 

dans nos départements nous ont permis effectivement de réussir à passer ce cap qui n'est plus un cap 

exceptionnel, de bien servir jusqu'au bout et jusqu'au dernier mètre cube qui pourrait être déstocké.  

Ce qui se passe au niveau de l'engagement des collectivités est un acte fort pour servir l'ensemble des 

concitoyens et répondre aux besoins de ce multi usage qui désormais va s'imposer de plus en plus à 

nous, simples consommateurs, ou agriculteurs ou collectivités.  

Bref, la CACG va pouvoir travailler dans de bien meilleures conditions et surtout nous apporter tous 

les éléments techniques dans la plus grande transparence, et ça aussi je vous rejoints c’est une chose 

importante. 

 

Monsieur Bruno  COUPRY (EAUCEA) 

Un point important, est le sol parce que pour nous c'est quand même le sujet absolument central et 

une très forte spécificité notamment dans les coteaux de Gascogne. Le sol c'est le support forcément 

de la végétation qu'elle soit naturelle ou cultivée ; aujourd'hui 70% de l'eau qui est précipitée sur le 

territoire s'évapore et alimente ce circuit de production de biomasse végétale, enfin qui nous fait vivre 

tout simplement. Ce qui est important c'est que dans le sol il se passe énormément de choses sur le 

plan de la qualité des eaux, on peut penser par exemple aux enjeux de ruissellement, les enjeux liés à 
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des transferts de nutriments phosphores, nitrates, les transferts aussi de phytosanitaires, la rétention 

de l'eau ….  

Tout le territoire est quasiment partout sur des sols agricoles ou forestiers. Par exemple une estimation  

la réserve du sol facilement utilisable par la surface, est de 800 millions  de mètres cubes. Cela veut 

dire que si on devait faire toutes nos cultures en hydroponique comme dans le désert en Égypte, il 

faudrait qu'on ait derrière 800 millions de mètres cubes de stocks. C'est un point  je pense ça sera un 

sujet absolument central, pas si facile que ça à aborder mais absolument essentiel.  

Le deuxième enjeu c'est ce qu'on appelle la ressource en eau au sens large, celle dont on discute depuis 

le début, l'eau qui coule, l’eau qu’on stocke…La particularité de vos territoires vous le savez c'est que 

vous êtes exclusivement ou quasi exclusivement sur des eaux superficielles ; donc c'est de l'eau qui 

circule, ce sont des flux. C'est une eau qui est donc extrêmement dépendante aux aléas 

météorologiques dans un premier temps et climatique sur le long terme et avec une construction 

aujourd'hui du territoire qui vous met dans une dépendance, une vulnérabilité. Cette dépendance 

stratégique à une organisation artificielle ; vous venez de l'évoquer au travers de la gouvernance de ce 

patrimoine, il est absolument central. Il s’agit à la fois d’un atout par rapport aux projections qui ont 

été faites dans l'exploitation de cette ressource mais aussi quelque part potentiellement une 

vulnérabilité dont il faut être bien conscient.  

Dans les enjeux du diagnostic une question centrale est « est ce qu'on est capable de caractériser 

l'évolution des ressources naturelles et artificielles ? »Je pense que aujourd'hui, après ces travaux, on 

peut répondre par l’affirmative. Nous nous sommes dotés des outils pour répondre à ces questions-là.  

Les besoins des milieux et les besoins des usages, sont particulièrement complexes. Les besoins des 

milieux par exemple, peuvent avoir comme nom débit biologique pour évoquer des choses qui peuvent 

faire écho à certains d'entre vous. Les besoins des usages, c'est à la fois les enjeux de sanitaires, de 

salubrité ou de prélèvements et de consommation.  

Il va falloir aborder tout cela car c'est l'objectif d’un SAGE, en tenant compte de l'historique territorial. 

Nous ne partons pas d’une page blanche, mais d'une histoire qui a organisé la répartition des activités 

sur le territoire en lien justement avec cette artificialisation.  

Afin d’avoir un équilibre une dimension qui est plus politique est nécessaire, et c'est bien le sens à 

donner à votre assemblée.  

Vous êtes dans une solidarité hydraulique de faits que vous ne pourrez pas nier dans l'exercice de de 

cette prospective. Cela veut dire qu’à chaque fois que l’on partira du local pour définir des attentes 

territoriales, il faudra ré analyser les conséquences projetées au niveau global. Il s’agira d’aller-retour 

et de processus itératif.  

Ce qui est certain c'est que le modèle qu'on peut imaginer évoluer devra être résistant sur le long 

terme puisque c'est bien vers cela que l'on veut aller ; et ce long terme, aujourd'hui on sait, est 

bousculé dans ses fondamentaux. Le sujet quantitatif qui est forcément très important. 

Autre sujet, la biodiversité c'est aussi un des enjeux majeur des SAGE. Vous savez qu’il y a une COP en 

ce moment  qui s'organise notamment à Montréal qui est en train de remettre aussi au centre du jeu 

ces objectifs de biodiversité. Ce que l'état des lieux propose c'est quand même des éléments de 

référence. Il y a aujourd'hui quand même une connaissance importante de ce territoire, et que la 

biodiversité est très significative ; à la fois la montagne mais aussi quand même sur les coteaux. La 

politique de l’eau et la politique de la biodiversité elles doivent viser des objectifs communs. IL ne faut 
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pas opposer les 2 choses : souvent des éléments d'intérêt sont partagés. Maintenir de l'eau dans les 

cours d'eau est de l'intérêt de tout le monde. C'est le sujet absolument central.  

Les zones humides, par exemple, doivent être aussi des outils pour les gestionnaires de l'eau alors 

qu'elles ont une fonction de biodiversité absolument majeure. 

Quand on parle des menaces contre la biodiversité il y a aussi des espèces invasives : il y a une nouvelle 

biodiversité qui s'installe avec les changements climatiques.  

Le sujet de la biodiversité, devra être abordé effectivement non pas uniquement sous la forme d'un 

inventaire mais sous la forme d'une réflexion sur les habitats, parce qu'ils ont un rôle qu'ils peuvent 

jouer non seulement pour la biodiversité mais aussi pour l’eau. 

 

Monsieur Christophe SABATIER (SYGRAL) 

Juste un petit témoignage de la situation estivale où jusqu’à présent on a évoqué les cours d’eau 

réalimentés mais cela a occulté l’ensemble du réseau hydrographique qui depuis juin, pour la plupart, 

est totalement asséché. C’est un constat assez général, mais les seuls petits affluents qui ont tenu tout 

l’été 2022, sont ceux qui disposaient de suffisamment de zones humides sur leur petit bassin versant. 

Ce sont des milieux qui n’ont pas décroché de l’été. Il y a des cours d’eau plus importants qui sont 

toujours à sec et sur lesquels on va avoir énormément de mal à retrouver des fonctionnalités sur le 

long terme. 

 

Monsieur Bruno  COUPRY (EAUCEA) 

Ce genre de témoignage, de retours d’expérience, ont toutes leur place justement dans les éléments 

de diagnostic.  

Sur l'aspect qualité des eaux, il y a des enjeux sanitaires mais  aussi des enjeux autour du tourisme par 

exemple avec les cyanobactéries. Concernant l’eau potable, les traitements curatifs, type charbon actif 

ont des limites et un coût.  

Cela fait partie aussi des enjeux d'un SAGE, qui doit se préoccuper des enjeux économiques des 

décisions qui seront prises. 

 Il n'y a pas que des contraintes produites par un  SAGE mais il peut aussi y avoir des bénéfices .Par 

exemple cela pourra se traduire au niveau de  la qualité des eaux et notamment au niveau de prix de 

l'eau potable si on est efficace sur ces questions-là.  

La vraie difficulté qu'on a c'est que pour arriver à faire une politique de prévention les périmètres dans 

lesquels on doit travailler sur la prévention sont très grands car en eau de surface principalement. Il 

faut assumer les pollutions qui se sont générées sur l'ensemble du bassin versant et c'est une vraie 

difficulté. La protection des ressources implique tout le monde et personne ne pourra y échapper y 

compris au-delà du périmètre de compétence des structures de production d'eau potable, ce qui est 

une vraie difficulté.  

La question de l'érosion des sols est un sujet assez central chez vous. Il faudra travailler sur des 

éléments du paysage parce qu’on va devoir travailler en grand, de façon diffuse en particulier. Ces 

éléments du paysage favorisent le blocage des sédiments, la rétention de l'eau ; on  parlait des zones 

humides qui stockent de l'eau mais elles bloquent aussi elles permettent aussi une forme d'auto 
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épuration de l'eau qui rentre dans la zone humide. Il y a des fonctions dans lequel ces éléments du 

paysage qui sont visés aujourd'hui par des politiques publiques notamment de la PAC, sont 

effectivement des éléments extrêmement importants, que l'on peut considérer comme des alliés 

objectifs de la reconquête qualitative. 

 

Monsieur Bruno SIRVEN (Arbres et Paysages 32) 

Vous venez de parler des questions d'érosion et des questions d'éléments du paysage : c'est justement 

là-dessus que je voulais intervenir et proposer quelques petits approfondissements sur cet énorme 

travail que vous avez réalisé. Des éléments complémentaires à intégrer dans le diagnostic vous seront 

donc transmis dès que possible pour enrichir l’état des lieux. 

Par exemple, il est important de compléter cet état des lieux en définissant ce qu'est une rivière 

Gasconne. Le mot gascon indique ici une caractéristique particulière sur le fonctionnement 

hydrographique des coteaux  

Un autre élément qui me semblait important est l’idée de bénéficier d'une cartographie, de la trame 

arborée forestière mais surtout non forestière. C'est une information qui est facilement disponible et 

très souvent actualisée aujourd'hui. Comme vous le disiez ces éléments du paysage sont 

indispensables pour augmenter l'éponge des 800 millions de mètres cubes, et aussi pour améliorer la 

capacité climatique du milieu à  préserver la ressource. Par rapport à cette trame arborée, le 

département et la CATER ont initié ce travail. Caractériser la présence-absence de la ripisylve est 

important car il y a un enjeu extraordinaire.  

Il est important que cet état des lieux le mette en avant, afin que ceux qui ne sont pas habitués à ce 

genre d'information puissent y avoir accès. Nous avons vu cette année que la ripisylve était absolument 

indispensable en lien avec la manière dont on va la gérer, l'accueillir et la valoriser. Je pense que cet 

élément de connaissance est fondamental.  

Un autre élément caractéristique de nos rivières Gasconnes, ce sont tous les aménagements qui ont 

été faits, certes pour les inondations, mais qui servent aussi à augmenter la capacité de rétention. Je 

pense à tous ces casiers d'étalement, tous ces talus digues, toutes ces surfaces qui ont été patiemment 

et très longuement réalisés. Il serait bien d'en avoir une cartographie aussi. Cela n'est pas forcément 

facile mais il faut au moins l'initier. Cela est vraiment fondamental parce qu’il s’agit d’un patrimoine 

sur la gestion de l'eau qui est partie intégrante du système.  

Sur la question de l'érosion, il existe un outil dynamique qui fonctionne très bien, élaboré par la DDT il 

y a quelques années maintenant. Il est important là aussi d’y faire référence. Enfin, l'indicateur taille 

des parcelles est important, parce que justement la caractéristique de notre paysage c'est la mosaïque. 

Cette information, qui est facilement disponible, est un indicateur important pour en suivre l'évolution 

et pour se rendre compte aussi de la manière dont notre paysage est constitué et de toutes les 

opportunités que cela représente.  

Monsieur Bernard GENDRE (Président de la CLE SAGE NRG) 

Votre intervention me permet de saluer l'action d'Arbres et Paysages 32 qui est vitale pour notre 

territoire et qui plante sans arrêt un nombre de kilomètres significatifs d'arbres paysagers et qui remet 

un peu de biodiversité dans certains champs qui avaient été un peu brusquement remembrés. 
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 Monsieur Rémi BONNEVILLE (Fédération de chasse du Gers) 

Je suis un des techniciens de la fédération des chasseurs du Gers, membre de la CLE. J'ai écouté avec 

attention les différents auteurs qui ont pu intervenir aujourd'hui. Vous nous avez parlé, Président, un 

petit peu de tout ce qui est travaux de restauration des rivières, tout ce qui est préservation des 

espaces naturels. Nous avons ensuite parlé de solution d'adaptation. Il y a un nouveau danger qui plane 

sur notre territoire. Sous l'égide des opérateurs du bois-énergie, on voit aujourd'hui dans notre 

département, notamment dans le sud, disparaître des ripisylves entières. J'en veux pour preuve, 

encore la semaine dernière 1 km qui ont disparu en toute impunité. Le problème n'étant pas le fait 

que ce soit pour le bois énergie c'est la manière dont s'est fait et la gestion qui en est faite. Fort de ce 

constat, il y a 2 ans, nous avons lancé avec l'INRA de Rennes des travaux sur un modèle qui a été établi  

en Bretagne, qui s'appelle le grain bocage. Cet outil part du fait que les haies ont un effet 

microclimatique sur leur milieu par rapport à 10 fois leur hauteur : une haie de 10 m de haut va avoir 

un effet microclimatique sur 100m. Nous avons ramené ce modèle dans notre département, en lien 

avec tous les constats qui ont été faits sur les problèmes climatiques qu'on connait aujourd'hui. Nous 

avons effectué dans notre département des inventaires sur des insectes qui s'appellent les carabes et 

sur des oiseaux qui a confirmé le lien entre le grain bocager et la biodiversité  Donc aujourd'hui, nous 

avons la possibilité sur notre département de traduire à l'échelle d'une exploitation agricole, d'une 

commune ou d'une intercommunalité, voire du département le grain bocager et de mettre en avant 

pour les élus, pour les techniciens, pour des personnes de terrain les zones qui faudrait préserver au 

travers peut-être d’outils juridiques mais aussi au travers d'outils d'aménagement.  

Pour le diagnostic qui est amené aujourd'hui, ce point est à prendre en considération.  

Dans un second temps, et fort du constat qui est fait aussi du fait que pas mal d'éléments linéaires sont 

assez malmenés sur le département, nous avons travaillé d'ailleurs avec Arbres et Paysages 32 sur les 

plans de gestion durable des haies. De la même manière qu’il y a des plans de gestion simples qui sont 

faits pour les forêts, aujourd'hui il manquait un outil pour traduire le travail qu'on pourrait faire sur les 

éléments que sont les haies. Il s’agit d’un un paramètre très important notamment dans les flux de 

l'eau et de la gestion de l'eau.  

Aujourd'hui, nous avons un outil qui est capable de nous dire à l’échelle d’une exploitation agricole, 

notamment sur tout ce qui est bois énergie, ce qu’un agriculteur pourrait prélever en matière de bois 

énergie tout en ayant une gestion durable.  

Il y a des éléments de politique publique importants à prendre en considération, mais il y a aussi des 

éléments factuels qui sont des éléments de nos territoire, dont les élus doivent aujourd'hui se munir 

pour que demain la synergie des différents acteurs, je pense aux techniciens de rivières, aux 

communes,  aux communautés de communes, puissent aller dans le bon sens. C'est vrai que quelqu'un 

disait que c'est du long terme le principe du changement climatique mais que c'est aujourd'hui qu'on 

allait mettre des mesures en place pour demain, on a des outils aujourd'hui qui peuvent y répondre et 

qui peut être demain pour être intégré au diagnostic on proposera de vous les présenter si ça intéresse 

sur des réunions thématiques.  

Monsieur Bernard GENDRE (Président de la CLE SAGE NRG) 

Merci pour votre intervention. Je demande donc à  ceux qui  ont des retours à faire sur  cet état des 

lieux, de les faire le plus rapidement possible de manière qu'on puisse les intégrer et les avoir en début 

d'année prochaine. 

Madame Karine LIERON (Animatrice du SAGE NRG)  



Commission Locale de l’Eau du 14 décembre 2021 

21 
 

Pour information plus de 1000 commentaires de tous les acteurs du territoire, sur le projet d’état des 

lieux ont été transmis et traités. Il y a déjà eu  beaucoup d'allers retours et un énorme travail a été fait 

cet état initial puisque ça touche toutes les thématiques. Nous attendons les derniers retours première 

semaine de janvier, afin que ce document soit en ligne, en totale transparence  avant la concertation. 

Les éléments du RGA 2020 non encore disponible à l’échelle communale seront intégrés par le bureau 

d’étude Eaucea dès qu’ils seront disponibles. 

Monsieur Bernard GENDRE (Président de la CLE SAGE NRG) 

S’il n’y a pas d’observation, je mets au vote la partie Etat initial/ diagnostic de l’état des lieux du SAGE 

NRG.  

Vote CLE : -0  contre- 0 abstention 

L’état initial, diagnostic de l’état des lieux du SAGE NRG est adopté 

 

 

4 Evaluation environnementale du SAGE NRG 

 

Madame Karine LIERON (Animatrice du SAGE NRG)  

Une obligation réglementaire dans l'élaboration d'un SAGE est de faire une évaluation 

environnementale. Nous vous informons donc que le marché d'appel d'offres de l'évaluation 

environnementale a été lancé cette année et que le bureau d'études ECTARE qui est basé à Toulouse 

a été notifié. Il va nous accompagner dès début 2023 sur cette évaluation. Cette évaluation 

environnementale fera partie des documents qui seront soumis à l’enquête publique à la fin de 

l’élaboration du SAGE.  

 

5 Zones humides  

 

Madame Marion HARLE (Animatrice du SAGE NRG)  

En lien avec le rôle et les services que nous rendent les zones humides  un besoin de connaissance sur 

le territoire a été identifié pour l'ensemble des acteurs avant l’approbation du SAGE NRG. Il s'agit par 

exemple des services de l'État pour l'instruction des dossiers de loi sur l'eau, pour les aménageurs 

d'urbanisme pour les intégrer dans les trames vertes et bleues, les structures GEMAPI pour connaître 

le fonctionnement de leur bassin versant, mais aussi bien sûr pour arriver au bon état écologique des 

eaux.  

Une cartographie des zones humides qui existent aujourd'hui sur le territoire elle est disponible, et 

peut vous être transmise à la demande et est disponible sur l’open data du département du Gers.  

Le groupe technique zone humide du SAGE a confirmé la nécessité de mettre à jour cette donnée, de 

la compléter. Tout d’abord, une étude de pré localisation des zones humides potentielles est réalisée 

réalisons en régie avec un alternant en cartographie Alan CORBE. A l’issue de ce premier travail 

cartographique poussé, une étude d'inventaire par prospection de terrain des zones humides sera mise 
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en place. Un prestataire qui ira sur le terrain sur la base de l'étude de pré localisation pour aller 

identifier, délimiter ces zones humides, savoir comment elles fonctionnent, à quoi elles servent, quels 

les habitats elles abritent et faire le lien avec la biodiversité. Cet inventaire aura lieu sur l'ensemble du 

périmètre du SAGE à partir de 2024- 2025 avec les campagnes de terrain au printemps et à l'été. 

 

 

6 Concertation citoyenne  

Madame Karine LIERON (Animatrice du SAGE NRG)  

Vous avez reçu dans les documents de séance un travail qui a été fait par Sarah LABRIFFE dans le 

cadre d'un stage de master 2, sur les perceptions de l'eau sur le territoire. Tout ce travail a permis de 

préfigurer la concertation citoyenne à venir. En effet la CLE a délibéré en 2021 pour s'engager dans 

une concertation citoyenne, donc d’étendre son travail avec des acteurs autres que les partenaires 

historiques et techniques liés à l’eau, et d'aller concerter l'ensemble des citoyens.  

Une page internet a été rajoutée sur le site du SAGE dédiée à la concertation citoyenne, qui donne en 

particulier les coordonnées des 2 garants nommés par la CNDP, Madame PARDINEILLE et Monsieur 

PASCAUD.  

Monsieur Yvan PASCAUD(CNDP) 

Nous avons été nommés en mars 2022 et nous suivrons le processus jusqu'à la fin de la concertation 

préalable. A la fin de celle-ci, nous vous remettrons un bilan un mois après la fin de la concertation 

préalable.  

Concernant la concertation préalable que vous allez mener, nous vous avons remis une étude de 

contexte avec des préconisations sur la façon de tenir cette concertation. N’hésitez à nous contacter,  

Anne Isabelle PARDINEILLE ou moi-même, si vous avez n'importe quelle question, sur la forme du 

processus.  

Madame Karine LIERON (Animatrice du SAGE NRG)  

 Un marché a été lancé en 2022 pour une prestation d'accompagnement à la concertation citoyenne 

pour la totalité du dispositif d'élaboration du SAGE. L'entreprise ECLECTIC a été notifiée, qui est 

présente aujourd'hui et qui va vous présenter les modalités de la concertation à venir. 

Monsieur David PROTHAIS (ECLECTIC) 

Je me présente, David PROTHAIS, et je suis accompagné d’Eléa HAMDOUD MEUNIER et de Sophie 

CHAUMETTE. Notre agence, ECLECTIC EXPERIENCE est une agence dédiée à la concertation, à 

l'organisation et à l'animation de temps de dialogues citoyens dans tous les domaines de l'action 

publique. Nous intervenons sur l'eau mais aussi sur les questions énergétiques, environnementales, 

agricoles, alimentaires, sanitaires et sociales.  Nous sommes très attachés à développer et à déployer 

des méthodes et des outils qui sont adaptés aux enjeux des sujets que nous traversons, aux territoires 

que nous avons le plaisir de découvrir et de sillonner.  

Nous sommes attachés à travailler avec les acteurs des territoires pour que les opérations soient 

ancrées dans des enjeux très concrets, tels que nous les avons traversés jusqu'à maintenant au cours 

de cette réunion.  
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Nous avons le plaisir d'accompagner le projet de territoire Garonne amont qui est porté  comme chef 

de file le département de Haute-Garonne et dont les départements du Gers et des Hautes-Pyrénées 

sont partenaires. 

Madame Eléa HAMDOUD MEUNIER(ECLECTIC) 

Je vais suivre tout particulièrement la concertation citoyenne grand public qui sera menée en 

parallèle des travaux de la CLE pour l'élaboration du SAGE. Nous avons commencé notre 

accompagnement, afin de comprendre et réussir à cadrer cette concertation parce qu'on le sait 

d'expérience un SAGE c'est technique, c'est compliqué et quand on veut s'adresser au grand public, à 

cibler vraiment les citoyens, les habitants du territoire, cela demande un travail de pédagogie et de 

transformation aussi de l'information.  

Ce qu'on retient est qu'il y a un nombre d'intrants et de problématiques à prendre en considération 

en même temps, en simultané. Ce que l’on vous propose aujourd'hui est d'avoir une concertation qui 

permette, évidemment avec un objectif très clair, de nourrir l'élaboration de la stratégie du SAGE, 

éclairer vos réflexions, vos débats, vos orientations aussi en tant que CLE et donc instance 

décisionnelle pour l'élaboration du SAGE.  

Notre premier objectif est d’informer sur l'état des lieux de la ressource en eau aujourd'hui, c'est 

transmettre de manière la plus pédagogique possible l'état de diagnostic et les premières 

informations. Nous voulons aussi commencer à intégrer les retours d'expérience notamment de 

l'année 2022 pour que le citoyen puisse avoir toutes les informations et ainsi être dans de bonnes 

conditions pour pouvoir exprimer un avis et orienter votre travail.  

Notre objectif aussi de mettre en débat les principaux enjeux à venir autour de la question de l’eau 

dans une perspective vraiment très large, que ce soit sur les usages, sur la quantité, sur la qualité, sur 

les questions de biodiversité, de permettre d’avoir non pas uniquement du recueil d’expression 

individuelle, mais vraiment une confrontation des idées et des visions.  

Notre objectif c'est aussi de vous apporter une priorisation, de vous donner à voir ce qui compte, ce 

qui est le plus attendu par le territoire sur ces enjeux là et sur ces actions aussi souhaitées. Quels 

sont les points sur lesquels il y a un grand consensus ? Quels sont au contraire les sujets sur lesquels 

il n’y a pas de consensus? Pour nous ce sont des choses importantes que l'on a envie de vous livrer à 

l'issue de la concertation, notamment préalable.  

Enfin notre dernier objectif, c'est d'éclairer l'arbitrage, d'éclairer vos débats, d'éclairer votre décision 

finale notamment pendant la phase de tendance et scénarios pour que vous puissiez faire « un 

choix » dans de bonnes conditions et si possible en adéquation aussi avec les attentes et les besoins 

du territoire.  

Nous vous  accompagnons sur 2 phases de concertation : la concertation préalable que vous avez 

choisi d’engager et qui entre dans un processus réglementaire et une phase de concertation continue 

qui va durer jusque début 2025. Ces phases de concertation sont menées pour que l'enquête 

publique se déroule dans les meilleures conditions possibles. Nous sommes vraiment dans un travail 

de préparation au fur et à mesure de vos réflexions et de vos avancées aussi sur les différentes 

phases de travail de la CLE.  

Ce qu'on vous propose aujourd'hui c'est de réussir à thématiser la concertation. Comme la phase de 

concertation préalable est en lien avec votre phase de réflexion sur la phase tendance et scénario, de 

suivre le même mouvement et du coup d'embarquer les habitants du territoire, les citoyens dans une 

logique de prospective, avec une question : voilà à long terme à l'horizon 2040, peut-être 2050 : 
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quelles perspectives quels enjeux prioritaires pour l'eau et les milieux aquatiques ? Quel est le 

scénario ?  Quels sont les scénarios rêvés, potentiels, souhaitables qu'il faut développer sur le 

territoire pour concilier tous les usages et les besoins en matière d'eau ? Notre objectif, à la sortie de 

la concertation préalable, c'est d'aboutir à des propositions de scénarios citoyens qui puissent nourrir 

votre propre travail en commissions géographiques.  

Une phase de concertation continue plutôt fin 2023 jusqu'à 2025, pour garder le lien aussi avec le 

territoire qui est plutôt axée sur des propositions de recommandations, des actions, des objectifs et 

des règles qu'il faut traduire pour mettre en œuvre.  

La phase de concertation préalable qui va battre son plein en 2023, début 2023 ; du 14 mars à mi-

juin, la concertation préalable étant de 15 jours à 3 mois maximum. 

C Quand vous y verrez plus clair sur la tendance et sur le scénario dans lequel vous souhaitez vous 

engager, on reprendra le travail de concertation continue qui ira jusqu'en 2025.  

L'objectif c'est d'avoir ensuite la phase d'enquête publique autour de 2025.  

 

Madame Cécile ARGENTIN (FNE) 

Est-ce que vous allez vous baser sur la caractérisation d'un certain type de panel de gens d'une part 

et quel est le temps imparti à l'apport de connaissances ? Effectivement on peut créer des scénarii 

mais il faut un niveau de connaissances. 

Monsieur David PROTHAIS (ECLECTIC) 

Il n'y a pas de panel citoyen prévu dans la méthode proposée. 

Sur l'apport d'information, nous avons bien conscience que c'est essentiel, qu'on ne peut pas faire 

partir les citoyens d'une feuille blanche en disant construisez vos scénarios à l'horizon 2040 sans leur 

apporter des éléments de compréhension du système Neste et du territoire. Nous sommes vraiment 

dans cette réflexion pour que les citoyens partent avec le jeu de contraintes qui est le vôtre, pour 

que les réflexions ne soient pas, encore une fois hors sol. C'est un vrai enjeu qu'on doit travailler en 

début d'année avec EAUCEA et les équipes d’animation du SAGE, pour faire quelque chose de solide. 

Nicolas DAURENSAN (CACG) :  

Il est vrai que le système Neste, est extrêmement complexe et très peu de monde comprend 

réellement ce qui se passe, très peu de monde comprend que jusqu’ il y a 15 jours la totalité du débit 

qui passait à Auch, il venait en fait de la Neste et des réserves de coteaux. Cette phase- là est 

primordiale et effectivement je partage votre souhait de bien la formaliser, c’est essentiel. 

Madame Eléa HAMDOUD MEUNIER(ECLECTIC) 

En  matière d'information et de communication, un dossier de concertation est prévu, support très 

visuel qui fera 16 pages au maximum, dans lequel on a tout un travail à la fois de rédaction en 

langage simplifié et d'illustrations justement du fonctionnement actuel du système Neste et des 

principaux éléments du diagnostic qui ont été pointés par EAUCEA.  

Ce premier document nous servira tout au long de la concertation et sera le document de référence 

pour comprendre. Ensuite nous allons discuter et débattre directement avec les habitants, prévoir un 

temps de mise en contexte de la manière la plus pédagogique : une maquette, une vidéo, une mise 

en situation.  
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Madame Sophie CHAUMETTE (ECLECTIC) 

En effet, pour mettre en place ce dispositif sur 3 mois, nous avons envisagé plusieurs types de 

modalités ; à la fois en présence, dites de témoin et des modalités en ligne donc qui permettent de 

participer, à la fois en ligne et en venant aux animations. 

 Tout d'abord, nous allons commencer la concertation avec 2 réunions de lancement ; le 14 mars à 

Auch et le 15 mars à Arreau ; en soirée probablement aux alentours de 18h- 20h.   

6 ateliers de travail seront répartis sur tout le territoire afin de faire participer donc une majorité de 

citoyens du territoire à la création et au travail sur les scénarios dont nous parlions précédemment. 

Des débats mobiles sous la forme de stand plutôt sur des marchés, seront organisés dans l'espace 

public avec des types de supports du type carte ou maquette, des choses qu'on puisse rendre un peu 

tangible pour les citoyens.  

Il y aura donc également un questionnaire en ligne, pour permettre à tout le monde de participer 

quel que soit son lieu de résidence.  

Une adresse mail dédiée est déjà disponible sur le site du SAGE et les personnes peuvent déjà 

envoyer des contributions sur cette adresse mail dédiée.  

Par ailleurs pour les structures qui voudraient réaliser des modalités un peu autoportées ; nous allons 

créer un kit clé en main pour qu’elles puissent avoir toutes les informations importantes sur le SAGE 

et sur la concertation.  

Enfin, il y aura 2 réunions de restitution de la concertation qui auront lieu à priori mi-juin, réparties à 

la fois donc à Auch et Arreau. 

Madame Karine LIERON (Animatrice du SAGE NRG)  

L’équipe d’animation du SAGE NRG s’appuie sur les élus de la CLE pour qu’il y ait une répartition sur 

l'ensemble des territoires et du relais local. L'idée c'est de couvrir le maximum de ce territoire qui est 

immense, soit via les débats mobiles, soit via les ateliers, soit réunion de lancement restitution ; que 

l’on puisse informer au maximum. Nous nous appuierons vraiment beaucoup sur le relais des 

collectivités, des acteurs de la CLE pour cette concertation, pour relayer l'information.  

Madame Eléa HAMDOUD MEUNIER(ECLECTIC) 

Le nom de la concertation, qui sera donc le fil rouge de ces 3 mois, qui est proposé est « Neste et 

rivières de Gascogne l'avenir de l'eau en débat ». 

Madame Cécile ARGENTIN (FNE) 

L'avenir de l'eau, c'est aussi des choix de société et sur les scénarios. Cette formulation- là ne l’induit 

pas forcément. Je donne juste un exemple, pour participer aux projets de territoire, avec la 

problématique de l'irrigation. Même si on avait beaucoup, beaucoup d'eau, il y a toujours un moment 

donné où on va être confronté au fait de la valorisation optimum de l'irrigation, et c'est ce qui se pose 

dans certains territoires et il y a un choix de société derrière. Est- ce qu'on veut faire en priorité du 

maraîchage par exemple ? Qui a une forte valeur ajoutée et qui aura avec peut-être du coup un choix 

citoyen de se dire oui ; on leur demande de faire du maraîchage mais il va falloir qu'on fonctionne en 

circuit court et non pas sur forcément des grandes surfaces etc…  

Il faut quand même susciter à un moment donné qu’il ne suffit pas de commenter l'avenir de l'eau 

mais que peut-être dans 20 ans on sera obligé de faire vraiment des choix de société par rapport à ça. 
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J'attire votre attention sur le fait que c'est un tout petit peu réducteur sur les scénarii que pourraient 

imaginer les gens en fait. 

Les citoyens peuvent ne pas se rendre compte dans les propositions qu'ils font, que derrière, ça  

supposera aussi concrètement des conséquences en fait. IL s’agit d’un point de vigilance. 

Monsieur Bruno SIRVEN (Arbres et Paysages 32) 

 J’attire votre attention sur le fait que « Neste et rivières de Gascogne » ne parle pas forcément aux 

citoyens. 

Madame Eléa HAMDOUD MEUNIER (ECLECTIC) 

Ce sera pris en compte tant sur la notion de « Neste et rivières de Gascogne »que d'élargir la focale 

peut-être, de ne pas faire qu'un focus sur l'eau et de prendre en considération des choix de société, 

que ça va impulser du changement dans nos manières de consommer, de vivre. 

Monsieur David PROTHAIS (ECLECTIC) 

Effectivement derrière un titre qui doit répondre à une contrainte d'être court et compréhensible par 

le grand public, il y a aussi des questions que l'on a formulées et sur lesquelles nous vous invitons à 

réagir à l'horizon 2040. Quelles perspectives d’avenir pour l'eau et les milieux aquatiques ?  

Monsieur Bruno SIRVEN (Arbres et Paysages 32) 

L'avenir de l’eau en Gascogne, cela paraît plus parlant. Je n’ai pas dit que c’était un meilleur intitulé, 

mais il s’agit quand même de la plaine gasconne, même s’il y a le piémont avec les Hautes Pyrénées 

bien sûr. 

Monsieur Bruno GABRIEL (Communauté de communes des Coteaux Arrats Gimone) 

Juste une remarque à chaud : dans la notion  avenir de l'eau, j'ai plus l'impression qu'on parle de la 

ressource et de sa quantité, plutôt que son usage et de sa qualité. Or il me semble, il faudrait trouver 

quelque chose qui fasse appel aux notions d’usage, de qualité, de quantité. 

Monsieur David PROTHAIS (ECLECTIC) 

Tout cela est bien noté, nous voulions aussi vous interroger   2040. Est-ce que ça vous semble être une 

perspective bonne  que choisir 2050-2030 ? Probablement trop court voilà mais n'hésitez vraiment pas 

à nous faire part de vos réflexions elles sont utiles pour prévoir comment anticiper la manière dont le 

public va pouvoir réagir et se sentir concerné par le sujet. 

Madame Cécile ARGENTIN (FNE) 

Le pas de temps, ça va dépendre du public que vous aurez dans votre mobilisation : s’il s’agit de 

personnes qui sont plutôt entre 60 et 80 ans type marché ou si vous avez une population de 20 ans le 

pas de temps n’aura pas du tout le même sens en fait.  

Monsieur David PROTHAIS (ECLECTIC) 

La diversité des modalités que l'on déploie est faite pour toucher des publics. Les ateliers attirent 

certains publics mais pas d'autres, qui ont des contraintes personnelles, professionnelles ou qui ne se 

sentent pas intéressés par ce type de dispositif. Aller vers les publics dans l'espace public est l'occasion 

d'avoir une très grande variété de publics. Le numérique permet de toucher d'autres personnes. Nous 

sommes attachés à être très large d'avoir un très large spectre de publics mobilisés par cette 

démarche. 



Commission Locale de l’Eau du 14 décembre 2021 

27 
 

Monsieur Yoan RUMEAU   (Communauté de communes Neste Barousse) 

Dans cette concertation qui est évidemment bienvenue, je pense qu’y compris dans la désignation, il 

est important que la solidarité aval- amont et amont-aval soit bien aussi visible et perceptible, pour 

ceux que l'on va concerter et consulter. Donc effectivement cela va être très sensible de déterminer 

un titre nous sommes tous en Gascogne je n'en doute pas culturellement, mais il faut quand même 

que les populations de la partie amont pyrénéennes se sentent vraiment concernées par ce débat et 

par cette concertation. 

Monsieur PENSIVY (Grand Auch Agglomération) 

On s'interroge sur le public qui va être concerné et il me semble que nous tous, nous devons être le 

relais local pour cette concertation. Si on ne le duplique pas à notre échelle, et si on ne sollicite pas, 

on n’obtiendra pas de résultat intéressant et significatif. D'une part, il faudra essayer de donner des 

explications dans la mesure des connaissances qu'on peut avoir, et ensuite de montrer l'intérêt de 

cette consultation. 

Monsieur David PROTHAIS (ECLECTIC) 

Nous prévoyons à votre destination un kit communication qui vous donne aussi de la matière pour 

faciliter l'appropriation de l'information et sa diffusion sur le territoire, que ça soit sur vos réseaux 

numériques, dans vos journaux, dans les communes ou dans les intercommunalités, mais aussi une 

capacité à organiser vous-même des événements pour démultiplier l'action. Cette concertation est 

faite pour  que les acteurs du territoire puissent s'en saisir et démultiplier les actions de dialogue sur 

le territoire. 

Madame Karine LIERON (Animatrice du SAGE NRG) 

Dans ce kit communication, vous aurez tous les éléments possibles pour intégrer justement à vos 

propres journaux, on avait parlé des factures d’eau potable, ça peut être les factures d’assainissement, 

ça peut être le journal de la commune, de l’intercommunalité.  

Les modalités de publicité seront avec un appui très fort des acteurs du territoire en particulier des 

élus et évidemment, après des diffusions via la presse des différents départements, via les radios. Le 

service de la communication…  

Il est demandé s’il serait intéressant d'aller dans les lycées, les écoles supérieures.  

 

7 Animations  

Madame Karine LIERON (Animatrice du SAGE NRG) 

Il a été acté dans le plan de communication concertation de la CLE de faire un focus sur les jeunes. Un 

marché d'animation sensibilisation des jeunes de l'élémentaire jusqu' aux écoles supérieures est en 

cours, on est en phase de négociation, pour des interventions jusqu'à l'approbation du SAGE, pour 

couvrir l'ensemble du territoire et l'ensemble des départements.  

Le début de la prestation sera le 1 janvier 2023. Ce marché vise les écoles mais aussi toutes les 

manifestations, le périscolaire. Le prestataire pourra venir à la demande aussi de tous les membres de 

la CLE, je pense particulièrement aux élus qui ont des compétences avec les enfants ; ce sera possible 

de solliciter ce prestataire pour des temps d'animation et de sensibilisation aux enjeux liés à l'eau et 

aux milieux aquatiques pour les jeunes.  



Commission Locale de l’Eau du 14 décembre 2021 

28 
 

La visite des membres de la CLE commentée par la CACG et la SHEM a eu lieu le 14 octobre avec a eu 

71 participants et des échanges très riches. Cette visite a présenté le lac d'Oredon, l'usine 

hydroélectrique d’Eget , la prise d’eau du canal de la Neste et la source du Gers. Visuellement tous les 

membres de la CLE qui étaient présents ont pu comprendre à quel point nos territoires des rivières 

gasconnes sont réalimentés par un filet d'eau. Une zone humide qui doit être préservée en amont, 

apporte cette eau au début du Gers. Le fait de le voir concrètement, de la même façon que voir 

concrètement qu’au lac d'Orédon qu'il n'y avait plus rien ou quasiment rien, a marqué les membres de 

la CLE.  

Autre animation à laquelle a participé l'équipe d'animation de la CLE : le festival de l'eau à Capvern-

les-Bains où il y avait un stand sur le SAGE. Il y a eu beaucoup de d'échanges, étaient présents ce jour-

là la CACG, FNE, beaucoup d'acteurs de la CLE.  

Un concours photo a été organisé en 2022et nous a permis depuis 2 ans de collecter toute une 

bibliothèque de photos qui sont à disposition maintenant de tous les membres de la CLE. Il y a eu 10 

gagnants sur ce concours photo, beaucoup de participations cette année par rapport à l'année d'avant.  

Une photothèque vidéothèque,  accessible à tous les membres de la CLE  a été créée. Les photos sont 

libres de droit, elles ont été cédées à la CLE, vous pouvez les réutiliser dans l'ensemble de vos 

documentations.  

Une exposition sur les enjeux du SAGE NRG a été travaillée avec le COTECH a été créée avec 8 roll up 

double face en beaucoup d'exemplaires. Il y aura un exemplaire pour chaque bassin versant chaque 

structure GEMAPI que vous pourrez utiliser et décliner, les faire tourner dans les villages, dans les 

manifestations sur vos territoires. De plus 3 jeux qui seront à disposition en prêt pour tous les membres 

de la CLE. Enfin 3 jeux de l’exposition, en format extérieur sur des bâches ; seront mis à disposition en 

prêt.  

Cette exposition est un résumé de l’état des lieux qui vous a été fourni, des usages de l’eau, l’historique 

du système Neste, et cela permettra aussi à votre niveau de diffuser l’info. 

Un compte Instagram  et un compte LinkedIn, viendront compléter le compte facebook et twitter. 

 

8 Points divers  

 

Madame Natacha JUVANON (DDT 32) 

Une demande de France Nature Environnement a été faite pour  faire un inventaire de 

réglementations qui sont en pratique et qui sont mises en œuvre sur divers sujets, sur les 6 

départements, et donc de voir les disparités notamment qui peuvent présentes sur le territoire du 

SAGE de par le fait que ces départements sont concernés.  

La liste exhaustive des sujets que FNE souhaitait voir aborder dans cet inventaire, nous est parvenue 

et nous sommes présentement en train de travailler à la façon de la mettre en forme pour consulter 

donc nos homologues et les services du Gers qui sont concernés.  

Nous avons convenu d'essayer de faire un retour pour la mi 2023  

Monsieur Benoit Rayon  (Technicien syndicat Osse Gélise Auzoue) 
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Je voulais revenir moi sur l’intervention de la DDT en début de réunion concernant le retour 

d'expérience de l’étiage 2022,  et notamment la constitution des ateliers thématiques. Nous avons vu 

aujourd’hui que maintenir de l'eau dans les cours d'eau était dans l'intérêt de tout le monde, nous 

avons parlé de reconquête qualitative, de gouvernance de structure GEMAPI… Pourtant je note 

l'absence des syndicats de rivière dans ces ateliers thématiques de retour d’expérience,  ce qui est au 

plus surprenant, mais surtout  regrettable étant donné la l'importance qu'on donne à nos syndicats.  

J'aimerais avoir en connaître la raison, le choix de l'organisation, comment ont été décidé de les 

ateliers.  

Si je ne me trompe pas dans l'atelier pêche environnement, il y avait absence de la fédération de pêche 

et des syndicats de rivière.  

Je me permets cette intervention parce que je suis surpris dans la mesure où, sur notre territoire, on 

a été concerné par un assèchement de cours d'eau, une destruction massive de ripisylves couplée à 

une mortalité de poissons. Nous avons alerté les services de l'État à plusieurs reprises qui nous ont 

répondu qu'il y avoir un retour d'expérience et finalement il n'a pas été conçu  

Monsieur VANT  (DDT du Gers) 

Nous vérifierons et nous vous informerons. S’il y a eu un loupé c'est une erreur. 

Monsieur Bernard GENDRE (Président de la CLE SAGE NRG) 

Je propose de nous retrouver l’année prochaine. Nous vous souhaitons de passer de bonnes fêtes et 

de nous retrouver en mars pour la concertation préalable qui seront aussi des moments très 

intéressants d’échange et de contact avec le terrain. Merci au service du Département, de l’Etat et à 

vous tous. 

 

Fin de la séance  
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ANNEXE 1 

 

 

 

 

 

Présences – Pouvoirs / Excusés  

Membres de la CLE (90 membres) : 50 présents, 40 excusés (dont 5 pouvoirs) 

 

1er COLLEGE ETAT (14 membres, non nominatif) : 9 structures Présentes ; 5 Excusées 

Etaient Présents : 

Préfecture de Haute-Garonne : Valérie FAGES (DDT 31) 
Préfecture du Gers : Xavier VANT (DDT 32) 

Préfecture des Hautes-Pyrénées : Fabien TULEU (DDT 65) 
Préfecture du Tarn-et-Garonne : Lucie NAPOLITAN (DDT 82) 

Agence de l'Eau Adour-Garonne Délégation Garonne Amont : Jean-Luc SCHARFFE, Emilie SALVO 
Parc Naturel National des Pyrénées : Sylvain ROLLET 

Office National des Forêts : Olivier CHAZE 

Agence Régionale de Santé Occitanie : Françoise CARLET (ARS 32) 
Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d'Occitanie : Eléonore 

SEIGNEUR  
 

Excusés :  

Préfet Coordinateur de bassin Adour Garonne 
Préfecture Lot et Garonne 

Préfecture Landes 

Office Français de la Biodiversité d'Occitanie 
Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt d'Occitanie  

 
 

2ème COLLEGE CT : (48 membres, nominatif) : 21 présents ; 27 Excusés (dont 5 pouvoirs)  

Etaient Présents : 

Département du Gers : Bernard GENDRE  

Département des Hautes Pyrénées : Bernard VERDIER  
 

Syndicat Mixte des Bassins Versants de l'Osse, de la Gélise et de l'Auzoue : Gérard MIMALE  
Syndicat de Gestion de la Save et de ses Affluents : Jean-Luc DUPOUX  

Syndicat d'Aménagement Baïse et Affluents : David JOVE  

Syndicat Mixte des Trois Vallées : Etienne SAVARY 
Syndicat Mixte de Gestion des Rivières Astarac Lomagne : Guy MANTOVANI  

Syndicat Intercommunal d'Assainissement et d'Eau Potable du Lizon : Jérôme SAINTE-MARIE 
Syndicat des eaux de la Lomagne : Christian LAGARDE  

Syndicat Mixte Eau 47 : Geneviève LE LANNIC  

FICHE DE PRESENCE 
Commission Locale de l’Eau 

Neste et Rivières de Gascogne 
 

15 DECEMBRE 2022 
Auch(32), Visio+ présentiel 
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Syndicat des Eaux Barousse Comminges Save : Thierry REVEIL  
 

Syndicat Mixte SCOT Gascogne : Max BALAS  

 
Communauté de communes Cœur et coteaux du Comminges : Alain FRECHOU 

Communauté d'Agglomération Grand Auch Cœur de Gascogne : Bernard PENSIVY  
Communauté de communes des Coteaux Arrats Gimone : Bruno GABRIEL 
Communauté de communes de la Ténarèze : Maurice BOISON  

Communauté de communes de la Lomagne Gersoise : Philippe BLANCQUART 
Communauté de communes Landes d'Armagnac : Serge TINTANE  

Communauté de communes Albret communauté : Lionel LABARTHE  
Communauté de communes Lomagne Tarn et Garonnaise : André AUZERIC 

Commune de Lannemezan : Pierre DUMAINE  
 

Excusés :  

Département du Lot et Garonne : Nicolas LACOMBE  

Département de la Haute-Garonne : Pascal BOUREAU 
Département du Tarn et Garonne : Jean-Luc DEPRINCE 

Département des Landes : Paul CARRERE pouvoir donné à Département des Hautes Pyrénées 

Région Occitanie : Jean-Louis CAZAUBON 
Région Nouvelle Aquitaine : Florent LACARRERE 

Syndicat des Eaux de la Région de Fleurance : Éric LABORDE 
Syndicat Mixte Trigone : Francis DUPOUEY 

Syndicat Armagnac Ténarèze : Jérôme CAZES 

Syndicat départemental des stations de sport d’hiver : André MIR 
PETR Pays des Nestes : Maryse BEYRIE  

PETR Pays d’Armagnac : Marie-Claude MAURAS pouvoir donné à la COM COM Ténarèze 
Communauté de communes Aure Louron : Noël LACAZE 

Communauté de communes du plateau de Lannemezan : Alain DASQUE 
Communauté de communes Neste Barousse : Yoan RUMEAU 

Communauté de communes Pays de Trie et du Magnoac : Jean-Pierre ADER 

Communauté de Communes Haut-Tolosans : Jacques LAMARQUE 
Communauté de communes Cœur d’Astarac en Gascogne : Antoine MENDES 

Communauté de communes Astarac Arros en Gascogne : Céline SALLES 
Communauté de communes Val de Gers : Philippe LALANNE pouvoir donné à SCOT DE GASCOGNE 

Communauté de communes du Saves : Hervé LEFEBVRE 

Communauté de communes Artagnan en Fezensac : Jean-Claude BOURGUIGNON 
Communauté de communes Grand Armagnac : Philippe BEYRIES 

Communauté de communes Gascogne Toulousaine : Julien DELIX  
Communauté de communes Bastide de Lomagne : Pascal NOBY pouvoir donné à Département du Gers 

Communauté d’Agglomération d’Agen : Pierre DELOUVRIE pouvoir donné à EAU 47 
Commune de L’Isle-Jourdain : Pierre SABATHIER 

 

3ème COLLEGE USAGERS : (28 membres, non nominatif) : 15 structures présentes ;  13 Excusées  

Etaient Présents : 

Organisme Unique de Gestion Collective : Jean BUGNICOURT 
Syndicat d’Agriculture Autorisée de Gramont : Laurent DIRAT 

France Nature Environnement – FNE 65 : Cécile ARGENTIN  
Association Les Amis de la Terre : Jean-Paul DUGOUJON 

AREMIP : Coraline FILLET 

ADASEA : Thanh Chi NGUYEN 
Conservatoire des Espaces Naturels Occitanie : Margot DELRIEU 

Arbres et Paysages 32 : Bruno SIRVEN 
ARKEMA Lannemezan : Benoît PAPIN 

Union des producteurs autonome Neste Adour Garonne 
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Fédération de pêche -Union des Fédérations pour la Pêche du Bassin Adour-Garonne : René LOUBET 
Fédération de chasse du Gers : René CARPENTIER 

Comité départemental du canoé-kayak des Hautes-Pyrénées : Philippe MAS 

Association Consommation, Logement et Cadre de Vie Occitanie : Monique PLANTE 
Centre régional de la propriété forestière : François DE MARCILLAC 

Compagnie d'Aménagement des Coteaux de Gascogne : Nicolas DAURENSAN  
 

Excusés :  

Chambre d’agriculture des Hautes-Pyrénées 

Chambre d’agriculture Haute-Garonne 
Chambre d’Agriculture Occitanie (Chambre d’agriculture du Gers)  

Chambre d’Agriculture Nouvelle Aquitaine (Chambre d’agriculture du Lot et Garonne) 
Les Bios du Gers 

Coopérative agricole Occitanie 

MIGADO 
ANPER65 

EDF 
SHEM  

Chambre de commerce et d’industrie OCCITANIE 

UNICEM 
 

 
Etaient également présents en tant qu’experts structures adjacentes au territoire (sans droit de vote) :  

Association pour la gestion quantitative de la ressource en eau des bassins Garonne, Ariège, Neste – rivières de 
Gascogne et estuaire :  

SAGE Garonne : Vincent CADORET 
SAGE Adour Amont : Floriane DYBUL  

 
Etaient également présents en tant que services accompagnateurs (sans droit de vote) :  

AEAG : Emilie SALVO  
DDT 32 : Natacha JUVANON 
DDT  47 : Frédéric DOUCET 
DDT 65 : Gaël BRACHET 
DDT 65 : Joana JORLY 
CD 31 : Nathalie THOMAS 
CD 65 : Catherine LABAT 
CD 47 : Alain BARAT  
CD 40 : Nicolas MENGIN 
CD 32 : Florent BARAT, Bernard CASTELLS, Yann DUCOURNEAU, Sarah LABRIFFE, Karine LIERON, 
Florian MALHOMME, Jérôme MEILLON, Lionel MORTERA, Yannick MONTEGUT, Marion HARLE, Mariane 
THEULLE 
Syndicat des eaux de la région de Fleurance : Sébastien BOUTET 
Syndicat Mixte des Bassins Versants de l'Ose, de la Gélise et de l'Auzoue : Benoît RAYON 
Communauté de  communes Lannemezan : Cécile AMIEL 
SYGRAL : Christophe SABATHIER 
PETR Pays des Nestes : Delphine ASTIER 
PETR pays d’Armagnac : Sabrina MEUNIER 
Communauté de communes  Gascogne toulousaine : Lucas GONZAGA 
Communauté de communes  de la Ténarèze : Paul OLIVIER 
Communauté de communes  du Saves : Pierre GUICHERD 
Communauté de communes  du plateau de Lannemezan : Cécile AMIEL 
Communauté de communes  Neste Barousse : Yoan RUMEAU 
Communauté de communes  Albret Communauté : Yannick BIRKLY 
Communauté de communes  Val de Gers : Blandine DEWYNTER 
Commune de L’Isle-Jourdain : Manon GAURAN 
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Fédération de chasse du Gers : Rémy BONNEVILLE 
CLCV : Jean-Claude FITERE 
OUGC Neste : Thierry BAQUE 
TRIGONE : Jean Christophe VERGNES 
 
Groupement de Prestataires accompagnement Elaboration : Bruno COUPRY (EAUCEA), David 
PROTHAIS (ECLECTIC), Sophie CHAUMETTE (ECLECTIC), Eléa HAMDOUD MEUNIER (ECLECTIC), Anne-
Isabelle PARDINEILLE (CNDP), Ivan PASCAUD (CNDP) 
 

 


